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Erratum

Veuillez lire Rapport n? 12 a la 14e ligne

de la page 5, au lieu de Rapport nO 11.

Octobre 1970

Le tres honorable P. E. Trudeau, C.P.,

depute,
Premier Ministre du Canada,
Chambre des Communes,
Ottawa 4e, Onto

Monsieur le Premier Ministre,
En conforrnite avec les articles onze et
treize de la Loi sur le Conseil des sciences,
j'ai le plaisir de vous transmettre les vues
et recommandations du Conseil au sujet
d'une politique d'essor des sciences agri­
coles, SOllS forme de rapport portant le
titre suivant: Rapport no 11 du Conseil
des sciences du Canada, «Les deux epis,
ou l'avenir de I'agriculture».

Vous remarquerez que ce rapport ne
contient aucune recommandation precise
au sujet de l'envergure future de l'effort de
recherches agricoles. Le Conseil des
sciences etudie actuellement la contribu­
tion possible des sciences a l'exploitation
rationnelle de toutes les ressources natu­
relles de notre pays, et nous esperons que
cette etude permettra I'elaboration d'une
serie de recommandations coherentes
precisant l'envergure de l'effort de re­
cherches necessaire dans chaque domaine.

Le Conseil des sciences a deja publie
une etude documentaire sur les sciences
agricoles au Canada, qui expose comment
mieux repartir les programmes de re­
cherches agricoles par un reamenagement
des moyens actuels. En raison des restric­
tions budgetaires presentes, il semble
qu'un tel reamenagement soit indispen­
sable pour mettre en ceuvrela plupart des
recommandations, sinon toutes, qui ten­
dent a une reorganisation et une reorienta­
tion des efforts.

Veuillez agreer, Monsieur le Premier
Ministre, l'expression de rna tres haute
consideration,

O. M. Solandt,
President,
Conseil des sciences du Canada.
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Sommaire

La collectivite agricole du Canada fait
face adeux problemes capitaux:

-11lui faut produire ades prix concur­
rentiels, tant au Canada que pour l'etran­
ger;

-illui faut alleger le fardeau de la pau­
vrete qui affiige le quart, ou presque, des
agriculteurs canadiens.
Pour resoudre ces problemes, les inte­
resses doivent se rendre compte qu'ils sont
bien distincts: le premier reclame la mise
en ceuvre d'une politique agricole; mais
pour le second, il faut une politique
sociale.

Les programmes de recherches agricoles
visant aameliorer la position concurren­
tielle de l'agriculteur canadien ont tradi­
tionnellement vise al'etude des facteurs
biologiques de la productivite, II faudra
qu'a l'avenir ils portent sur l'analyse des
effets des politiques economiques et com­
merciales et sur l'etude de la transforma­
tion, du transport et de la repartition des
denrees agricoles. Le Conseil des sciences
propose qu'on cree l'organe national bien
necessaire aux travaux d'elaboration et de
direction du programme global de re­
cherches agricoles; ce pourrait etre un
Conseil de coordination de la recherche
agricole, dont les membres viendraient de
tous les horizons, et dont le mandat lui
permettrait de tracer les objectifs et d'eta­
blir des priorites dans le cadre general du
programme.

Ce Conseil aurait aaccomplir les taches
precises suivantes:

-ameliorer l'evaluation des program­
mes en cours de realisation;

-perfectionner l'etablissement de l'or­
dre des priorites;

-affermir la collaboration entre les
organismes de recherche des secteurs
public, universitaire et industriel;

-resserrer les liaisons entre les services
de recherche et ceux de vulgarisation;

-stimuler les travaux de recherche dans
les secteurs universitaire et industriel et, le
cas echeant, faire une nouvelle repartition
des moyens disponibles pour la recherche
agricole.
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Introduction

Au cours de ses quatre annees d'activite, le
Conseil des sciences du Canada a con­
centre son attention sur de nombreux
aspects de la recherche thematique et sur
I'application des connaissances scientifi­
ques ala resolution des problemes eco­
nomiques et sociaux. Au cours de cette
periode, le Conseil s'est progressivement
rendu compte des liens etroits entre les
sciences et l'interet public et des responsa­
bilites des scientifiques pour la stimulation
de l'activite correspondant aleur disci­
pline. Aucun secteur examine jusqu'ici par
le Conseil des sciences n'a mieux montre
cette interdependance que celui de la
R&D agricole.

En 1966, le Secretariat des sciences for­
mait un Groupe d'etudes charge d'ana­
lyser la situation de la R&D agricole au
Canada. Le mandat du Groupe d'etudes,
fonde sur les donnees de l'epoque au sujet
de la politique scientifique, apparait main­
tenant comme limitant les perspectives du
Groupe sur les problemes de la R&D
agricole. Son rapport, qui a ete publie sous
le titre: Etude speciale nv lu, «Les sciences
agricoles au Canada», par B. N. Smallman
et ses collaborateurs, donne de nom­
breuses statistiques utiles sur la R&D
agricole au Canada. Les divers chapitres
du present rapport ont ete elabores en
tenant compte des nombreuses recom­
mandations de I'Etude speciale.

La politique agricole nationale a cons­
titue un sujet majeur d'etudes depuis 1967,
alors qu'a la recommandation du ministre
de l'Agriculture, le Cabinet autorisa la
creation d'un Groupe de travail pour en­
queter sur I'agriculture. Ce Groupe eut
pour mission de faire une evaluation com­
plete de la politique agricole et des objec­
tifs possibles, et d'emettre des recomman­
dations sur la politique agricole qui serait
necessaire pour atteindre les objectifs a
long terme de notre pays et de la collecti­
vite, en tenant compte des interets des
agriculteurs et des consommateurs. Le
Groupe d'etudes publia un rapport tres
complet au debut de 1970. Le present
document tient egalement compte des

nombreuses recommandations du Groupe
d'etudes au sujet de l'action des organis­
mes publics et de la politique nationale en
matiere de subventions, de tarif douanier
et de mise sur le marche des denrees: ces
recommandations ont ete etablies en
tenant compte des objectifs nationaux.

Ces deux rapports (celui du Groupe
d'etudes et celui du Groupe de travail)
fournissent les donnees necessaires pour
une evaluation de liens entre les moyens
scientifiques et l'interet public. Les pro­
blemes poses par ces rapports, ainsi que
beaucoup d'autres.devront etre resolus par
les chercheurs canadiens du secteur agri­
cole. Le Conseil des sciences espere que le
present rapport montrera la voie aceux
qui entreprendront ces taches.

11
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Problemes economiques

Le Groupe de travail a decrit le secteur
agricole canadien comme une vaste in­
dustrie dont l'agriculteur n'est qu'un des
rouages. Selon sa definition, le grand dis­
positif agricole comprend les elements
suivants, qui sont interdependants :

« ••.les fabricants, les grossistes et les
detaillants de fournitures agricoles, les
fournisseurs de services al'agriculteur; les
exploitations, les exploitants et les travail­
leurs agricoles; les offices de commerciali­
sation des produits agricoles et les orga­
nismes de vente; les transporteurs, les
manutentionnaires et les entreposeurs de
produits agricoles; les grossistes et les
detaillants de produits alimentaires; les
autres debouches de produits alimentaires
tels que les etablissements publics, les
hotels et restaurants; les consommateurs;
les organismes publics; les etablissements
de recherche et d'enseignement et les nom­
breux organismes representant les agri­
culteurs, les fournisseurs de produits
agricoles, les chercheurs et autres per­
sonnes s'interessant a I'agriculture.»
(Voyez la fig. 1 (p. 269) du Rapport du
Groupe de travail)

Les taches primordiales et objectifs
premiers de cet ensemble agricole, «dont la
trame penetre toute l'economie, sont de
transformer, gerer, regulariser et analyser
le courant des produits agricoles, du pro­
ducteur au consommateur. If s'agit de
satisfaire les besoins alimentaires du con­
sommateur et d' assurer des gains suffisants
et la securite economique atous ceux qui
travaillent au sein de cet ensemble ou sont
proprietaires de moyens de production. »

Le Conseil des sciences est en general
d'accord avec les conclusions du Groupe
de travail relatives ala delimitation et aux
taches de l'agriculture; il doit cependant
souligner que le secteur agricole constitue
un ensemble complexe groupant de nom­
breux organes independants et souvent
des secteurs rivaux, plutot qu'une indus­
trie complexe dont les elements seraient
interdependants. Les problemes d'un sec-
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teur ont souvent peu ou pas d'importance
pour un autre, et les donnees scientifiques
ou techniques qui leur sont indispensables
seront fournies par des programmes de
recherche tres differents. Au niveau meme
de l'exploitation agricole, souvent le seul
lien entre les divers problemes est leur
relation directe avec l'utilisation du sol.
Les difficultes du pomiculteur de la Co­
lombie-Britannique ont bien peu de rap­
ports avec celles du cerealier des Prairies
ou de l'eleveur du Quebec ou encore du
raffineur de sucre des Provinces atlanti­
ques. La carte inseree plus loin montre
toute la diversite et l'etendue des opera­
tions agricoles au Canada.

Apres cette description de l'agriculture
et de ses objectifs premiers, nous devons
evaluer son importance dans le cadre de
I'economie canadienne. Bien des gens
estiment que l'agriculture est en etat de
crise et qu'elle se trouve sur son declin, On
a public de nombreuses preuves de cette
situation dans le secteur agricole. Voici les
modifications qui se sont produites au
cours des vingt annees ecoulees de 1948 a
1968: la population agricole est passee de
2.9 millions de personnes a1.7 million; la
main-d'ceuvre agricole a diminue de 3.5
pour cent en moyenne chaque annee ; les
gains nets des exploitations agricoles sont
restes relativement constants, soit environ
1.7 milliard de dollars pour to us les agri­
culteurs canadiens; la part agricole du
Produit national brut a diminue de 12 a4
pour cent. Cette part du PNB serait beau­
coup plus importante si on incluait les
fournisseurs agricoles et les transforma­
teurs, grossistes et detaillants des produits
alimentaires et textiles, mais elle a quand
meme decline au cours des vingt dernieres
annees,

En depit de ce qui precede, il est certain
que la production agricole augmente. Son
volume s'est accru chaque annee de 3 pour
cent par rapport al'annee precedente au
cours des deux dernieres decennies (elle
est passee de l'indice 101 en 1947 a173 en
1968). Cet accroissement de production a
ete realise en depit d'une diminution de la
main-d'oeuvre, grace ades immobilisa­
tions considerables, en particulier pour les



machines agricoles. Les immobilisations
de capitaux agricoles ont augmente en
moyenne de 4 pour cent chaque annee au
cours de cette periode. La superficie totale
des terres agricoles (soit 174 millions
d'acres) est restee stable au cours des
vingt-cinq dernieres annees, Les recettes
des agriculteurs se sont aussi accrues
notablement, et sont passees de 2.4 mil­
liards de dollars en 1948 a4.4 milliards en
1967 et 1968.

Le Groupe de travail a resume les prin­
cipaux facteurs de l'agriculture cana­
dienne, en vue de preciser sa taille et
l'envergure de ses operations:

« Secteur de la production: La superficie
agricole est de 174 millions d'acres; la
population agricole est de 2 millions de
personnes faisant valoir 400 000 exploi­
tations agricoles et beneficiant de l'aide de
500 000 ouvriers agricoles. En 1968, les
agriculteurs ont paye 185 millions de dol­
lars en impots foncier et immobilier.
Secteur de l'approvisionnement: En 1968
les agriculteurs ont depense 425 millions
de dollars en achat de machines agricoles,
212 millions en engrais, 55 millions en
produits phytosanitaires, 568 millions en
fourrages et 245 millions en nouveaux
batiments. 11 faut y ajouter de nombreux
millions supplementaires pour l'electricite,
le telephone, l'essence, les services ban­
caires, etc.
Secteur de la transformation et de la com­
mercialisation: les seules firmes transfor­
mant les produits agricoles en produits
alimentaires et fourrages ont eu un chiffre
d'affaires de 4.8 milliards de dollars, et
elles ont paye 665 millions de dollars en
traitements et salaires a 146 000 salaries
en 1966. Ces firmes ne comprennent pas
1esentreprises vinicoles, les brasseries, 1es
distilleries, les manufactures de tabac, les
detaillants et les commercants acheminant
1esproduits finis.
Consommateurs: Les 21 millions de
consommateurs canadiens ont depense 8.5
milliards de dollars en produits a1imen­
taires et autres, et 2.5 milliards en tabac et
bois sons alcooliques.
Secteur public: Le ministere federal de

l'Agriculture emploie plus de 12000
personnes travaillant aplein temps. II
exploite plus de 200 etablissements sepa­
res; les ministeres provinciaux de l'Agri­
culture emploient plus de 30 000 per­
sonnes et disposent de credits depassant
200 millions de dollars au total.
Ces chiffres parlent d'eux-memes, et mon­
trent bien qu'il est presque impossible
d'exagerer l'importance sociale et econo­
mique de l'agriculture pour tous les
Canadiens. »

Le Conseil des sciences partage l'opi­
nion du Groupe de travail. Les Canadiens
ont beneficie de l'augmentation des rende­
ments agricoles. En 1968, ils depensaient
21 pour cent de leur revenu personnel
pour l'achat de produits alimentaires, au
lieu de 25 pour cent au cours de la pe­
riode 1945-1949. Les ventes au detail des
produits agricoles canadiens ont atteint
6.2 milliards de dollars en 1968, et l' on
estime qu'elles atteindront 11.3 milliards
en 1980 (en dollars actuels).

La gamme des produits agricoles ex­
portes donne une indication de l'enver­
gure des operations du secteur agricole. Le
rapport du Groupe de travail mentionne
que le BFS distingue plus de 200 articles
exportes, dont la vente a atteint 1.33 mil­
liard de dollars des E.-V. en 1967-1968.
La liste ne comprenait pas le whisky, les
flocons de cereales, les marinades, les
soupes et autres produits qui auraient du
etre inclus. La gamme des produits agri­
coles exportes serait considerablement
plus etendue si l'on utilisait une definition
plus large de l'agriculture.

La protection du milieu ambiant

Comme les plantes cultivees et 1esani­
maux domestiques constituent un impor­
tant element biologique des ecosystemes,
de concert avec d'autres ressources re­
nouvelables, leur activite est un facteur de
consequence dont i1 faut tenir compte
pour la protection de notre milieu am­
biant. Le labour du sol a necessite la
destruction de la vegetation naturelle, et
l'extension de ces travaux ade vastes
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zones a souvent provoque de fortes modi­
fications du milieu, entrainant l'erosion,
l'absence de lisieres brise-vent, l'insuffi­
sance des habitats pour les especes dont la
fonction economique est importante (par
exemple les insectes effectuant la pollinisa­
tion croisee de certaines plantes). Les
masses d'eau accumulees dans les reser­
voirs naturels sont souvent detruites,
desequilibrant le milieu physique. L'accu­
mulation des substances nutritives prove­
nant de l'application d'engrais dans les
champs ou des eaux d'egout cause l'eutro­
phisation des lacs. L'utilisation des fongi­
cides, des herbicides et des insecticides
accroit la toxicite de nos eaux courantes
pour certaines especes, On voit que l'agri­
culture est l'un des facteurs dont il faut
tenir compte pour la protection du milieu
ambiant; il faudrait assurer la salubrite de
ce dernier en priorite et realiser un envi­
ronnement esthetiquement agreable.

Les agronomes doivent egalement se
preoccuper d'utiliser au mieux le terri­
toire. Nos agriculteurs exploitent com­
mercialement 174 millions d'acres, ou 4.3
pour cent de la superficie totale du pays,
alors que le monde agricole dans son en­
semble cultive 3.5 milliards d'acres, ou 9.3
pour cent de la superficie des terres emer­
gees. Ainsi done, nous possedons 5 pour
cent de la superficie agricole du monde.
Nous pourrions, d'ici la fin du siecle,
accroitre nos terres agricoles de 20 a30
millions d'acres, principalement en labou­
rant les terres vierges de la region de la
Riviere de la Paix et d'ailleurs. Mais cette
tentative poserait d'enormes problemes.
Tout d'abord, le climat dans cette region
est brutal; la peri ode sans gel est tres
courte et la gamme des cultures possibles
n'est guere variee, Ensuite, le sol y est
moins fertile que les terres arables ac­
tuelles, et il necessiterait l'emploi de plus
fortes quantites d'engrais. En troisieme
lieu, le reseau de transport canadien n'est
pas concu actuellement pour desservir les
regions peripheriques. Notre pays a done
interet aexploiter soigneusement les
terres arables actuelles plutot qu'a entre­
prendre sans delai d'utiliser les terres
moins interessantes, Au fur et amesure
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que la maree demographique monte, il de­
vient necessaire de produire plus de den­
rees, Le Canada devrait contribuer a
l'augmentation de la production agricole
plutot en appliquant les technologies nou­
velles aux bonnes terres qu'en tentant de
labourer les terres vierges. Les delegues a
la Conference sur les ressources et notre
avenir* ont souligne la necessite de reser­
ver la bonne terre arable ala production
de denrees alimentaires. De fortes pertes
des meilleures terres arables sont causees
par l'accroissement de la population et
l'extension des villes. Dans les regions
urbaines de London, de Winnipeg, de
Toronto aHamilton et de Montreal, la
perte de terrains agricoles a ete de 382
acres par millier d'habitants supplemen­
taires, au cours des cinq annees de 1951 a
1956. Pendant la meme periode, la perte
a ete de 1 000 acres pour 1 000 habitants
supplementaires dans les regions urbaines
de Quebec et d'Ottawa. Nous n'avons au­
cune raison de supposer que ces empiete­
ments urbains sur les terres arables sont
moins graves maintenant qu'il y a vingt
ans. Cette dissipation de nos ressources en
terres arables ne cessera que si les autorites
publiques interviennent comme nous esti­
mons qu'elles devraient le faire, car aucun
lotisseur ne peut abandonner sa mainmise
sur de bonnes terres alors que ses concur­
rents gardent leurs positions.

Les problemes de l'utilisation polyva­
lente des terrains se multiplient, de meme
que la pression en faveur d'une telle utili­
sation. Toutes les industries fondees sur
nos ressources y sont interessees, Le Con­
seil des sciences etudiera cette question en
detail.

Les problemes sociaux

L'agriculture, tout comme d'autres in­
dustries fondees sur l'exploitation des
richesses naturelles, est un important em­
ployeur dans les regions canadiennes a
faible densite demographique ; elle est
aussi dispensatrice de produits alimen-

• Conference sur les ressources et notre avenir.
Volume supplementaire. Imprimeur de la Reine.
Ottawa, 1962.



taires pour ceux qui y vivent. C'est un fac­
teur d'expansion et d'unification au sein
de notre pays.

11 est bien connu et preuve qu'un cer­
tain nombre de personnes, habituellement
classees dans la population agricole ac­
tive, exploitent des proprietes agricoles
non rentables pour diverses raisons. Leur
revenu annuel est generalement faible, et il
est peu probable que des modifications
dans leurs methodes d' operation puissent
y apporter quelque amelioration.

11 est indispensable que ce groupe
«d'exploitants deficitaires» soit nettement
distingue de celui des agriculteurs com­
merciaux, et qu'on s'occupe separement
de leurs problemes et des remedes a y ap­
porter. Comme Ie Rapport du Groupe de
travaill'indique, les exploitants defici­
taires se divisent en deux categories dont
la plus nombreuse est celle des agricul­
teurs ages. Le Conseil des sciences est de
l'avis du Groupe de travail: il ne faut pas
les divorcer entierement de l'agriculture.
11 serait preferable de leur enseigner des
techniques qui leur permettraient des
gains complementaires, Les arracher it.
leurs terres serait multiplier leurs pro­
blemes et deplacer la charge du milieu ru­
ral it. l'environnement urbain, oil il y a
deja suffisamment de difficultes.

Par contre, la categorie moins nom­
breuse d'exploitants deficitaires plus
jeunes devrait subir une formation qui
leur permettrait d'aller s'installer ailleurs,
sous reserve que Ie marche de l'emploi
soit favorable et que l'industrie puisse les
absorber.

11 faut remarquer neanmoins qu'un des
problemes serieux de notre pays est la
mauvaise repartition de la population par
rapport aux regions industrielles. Si l'on
estime que l'efficacite exige la concentra­
tion de l'industrie en quelques regions du
Canada, il faut aussi se rendre compte que
no us payons peut-etre un prix exagere
pour cette efficacite, sous forme de surpo­
pulation regionale, de deterioration du
milieu ambiant et de retard de l'essor
global de notre pays.

On pourrait inciter les firmes indus­
trielles a essaimer leurs usines qui pour-

raient fonctionner efficacement dans une
ambiance rurale, et ainsi mieux repartir la
population dans certaines regions sous­
peuplees, Cette methode permettrait
d'employer l'exploitant deficitaire dont la
jeunesse favorise l'adaptation, et de four­
nir des gains supplementaires aux exploi­
tants deficitaires plus ages, dont la petite
production agricole pourrait servir it.
l'alimentation de groupes humains plus
nombreux aux alentours.
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Dans ses rapports nv4 et 9*, le Conseil
des sciences a delimite une serie d'objec­
tifs nationaux qui semblent repondre aux
vceux de la plupart des Canadiens. Les
objectifs agricoles se divisent en trois
grandes categories, si on les envisage dans
le cadre des objectifs nationaux:

1. essor economique;
2. protection du milieu ambiant;
3. progres sociaux.

L'essor economique

Les grands objectifs d'une politique eco­
nomique nationale ont ete delimites par
le Conseil economique du Canada, dans
son premier Rapport annuel, «Les objec­
tifs economiques du Canada pour 1970»,
comme suit:

1. le plein emploi;
2. un taux eleve de croissance econo­

mique;
3. une stabilite raisonnable des prix;
4. un bon equilibre de la balance com­

merciale;
5. une repartition equitable des revenus

en croissance.
Ces objectifs, qui entrent to us dans le

cadre de la prosperite nationale, sont
egalement valables pour les divers sec­
teurs industriels pris individuellement,que
ce soit l'agriculture, l'exploitation fores­
tiere, la siderurgie ou l'industrie chimique.
Le secteur agricole devrait faire les plus
grands efforts pour atteindre ces objectifs,
par les moyens suivants: a) un approvi­
sionnement stable et peu cofiteux du mar­
che interieur ; et b) un effort tres concur­
rentiel sur les marches internationaux,
mais garantissant des revenus suffisants et
le bien-etre atous les participants du sec­
teur agricole.

La productivite et la prosperite du sec­
teur agricole contribuent directement ala
realisation des grands objectifs sociaux et
economiques de notre pays. En sens in­
verse, le bien-etre de la population agri­
cole depend largement de la contribution

• Rapport n° 4 eYers une politique nationale des
sciences au Canada» (octobre 1968); Rapport n" 9
eLe Canada...leur pays», etude sur la faune aqua­
tique et terrestre (octobre 1970).
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de chaque industrie et secteur de l'econo­
mie ala realisation de ces objectifs.

La protection du milieu ambiant

Dans son Rapport n? 9, le Conseil des
sciences propose que le maintien de la
qualite du milieu ambiant constitue un
objectif national.

L'agriculture canadienne est une grande
utilisatrice des terres et des eaux de notre
pays, et une grande consommatrice de
produits chimiques (herbicides, fongi­
cides, insecticides, engrais, etc.); c'est
pourquoi elle assume une grande respon­
sabilite pour le maintien de la qualite du
milieu ambiant et elle doit viser ason
amelioration. 11 ne serait guere avanta­
geux de jouir d'un fort taux de croissance
eccnomique si la terre, les eaux et l'at­
mosphere qui nous entourent s'en trou­
vaient deteriores,

Le progres social

Le Cabinet a declare que l'instauration
d'une societe juste constituait l'un de ses
objectifs prioritaires.

Le Groupe de travail a delimite une
«couche sociale d'environ 100000 familles
agricoles vivant dans la pauvretes , 11
faudrait ameliorer les conditions de vie
rurale de ce groupe et supprimer les
menaces ason bien-etre physique et men­
tal. 11 faudra elaborer de meilleures poli­
tiques d'emploi des personnes qui n'ont
pu devenir des agriculteurs efficaces sur
le plan economique et ameliorer les pro­
grammes d'aide. Mais, comme nous le
soulignons dans le chapitre II, ce preble­
me est bien distinct de ceux auxquels
font face les agriculteurs commerciaux
actuels ou futurs.



Politique
agricole
et agronom ie
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Introduction

11 est certain que l'agriculture canadienne
affronte de nombreux problemes, La sta­
gnation des ventes a l'etranger et l'ac­
cumulation des reserves de ble au cours
de ces dernieres annees ont eu des reper­
cussions facheuses sur l'economie des
Prairies. II ne semble pas y avoir de so­
lution facile aux difficultes fondamentales
de l'industrie laitiere dans l'Est du
Canada. L'etroitesse de l'ecart entre les
cofits de revient et les prix de vente est
un souci constant pour les agriculteurs
commerciaux. On ne peut plus negliger
la pauvrete chronique et le desequilibre
social de nombreuses collectivites ru­
rales. Le probleme le plus insidieux est
peut-etre le manque de confiance que de
nombreux agriculteurs commencent a
ressentir pour le secteur agricole.

Ce sont la des problemes serieux et les
autorites publiques font de grands efforts
pour les resoudre. II y a cependant
quelque danger a concentrer notre at­
tention sur les problemes immediats,
oubliant les possibilites a long terme of­
fertes a l'agriculture canadienne. L'ac­
croissement des debouches aux produits
agricoles ouvre de bonnes perspectives.

Six millions de Canadiens, tous con­
sommateurs, s'ajouteront a la population
de notre pays au cours de la prochaine
decennie, Parallelement, l'accroissement
de 50 pour cent de la part disponible du
revenu accroitra sensiblement les debou­
ches pour les denrees agricoles.

Cependant, on doit remarquer que le
marche interieur ne constitue qu'un aspect
du panorama economique. L'agriculture
canadienne approvisionne un marche in­
ternational en expansion, et ce sont ces de­
bouches qui offrent le plus de possibilites.
Au cours de la prochaine decennie, la
population mondiale augmentera de
700 millions d'ames, to us consommateurs
de produits agricoles. Les agriculteurs
canadiens n'ont pas la certitude d'appro­
visionner ces nouveaux marches et ils
perdraient de larges possibilites de pro­
gres economiques s'ils ne s'efforcaient pas
de saisir les occasions qui se presenteront,
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Les debouches futurs au Canada

Le marcheinterieur constitue le principal
debouche pour les produits agricoles ca­
nadiens. On estime que les depenses ali­
mentaires des consommateurs de notre
pays passeront de 6.2 milliards de dollars
en 1964-1966 a environ 11.3 milliards de
dollars (valeur actuelle) en 1980. Environ
40 pour cent de cet accroissement prevu
proviendra de l'expansion demographi­
que et le reste de l'evolution des gouts et
des besoins, et done de la valeur plus
elevee des produits rendus ala table du
consommateur.

Ce sont les viandes, les volailles, les
matieres grasses, les fruits et les legumes
qui beneficieront de la plus forte aug­
mentation de la consommation (voyez
le tableau n? 1). On estime par exemple
qu'entre 1964-1965 et 1980 la consom­
mation de viande de bceuf augmentera
de 64 pour cent; celle des matieres grasses
et des legumes, de 55 pour cent; celle du
fromage, de 109 pour cent; celIe du pore,
de 33 pour cent; et celle de la volaille,
de 75 pour cent. Une croissance d'une
telle ampleur ne peut manquer d'avoir
des effets encourageants sur l'economie
agricole de notre pays.

Le Conseil des sciences reconnait que
cette prospective ne concerne que les pro­
duits agricoles classiques. Les cercles
agricoles,de meme que les organismes
dont le present rapport favorise la crea­
tion, devraient surveiller en permanence
l'apparition de nouveaux aliments syn­
thetiques et tenir compte de leurs effets
possibles sur l'economie agricole; les
interesses devraient entreprendre des re­
cherches preventives leur permettant de
ne pas se trouver pris au depourvu par
l'apparition de produits risquant de les
evincer de leurs marches traditionnels.
On oublie souvent que beaucoup de pro­
duits synthetiques sont abase de denrees
agricoles, telles les graines de soya; la
principale repercussion de leur introduc­
tion est de susciter une concurrence achar­
nee entre les divers secteurs de l'agricul­
ture canadienne.



Tableau nO I-Prospective de la consommation d'aliments au Canada pour la periode allant de
1964-1966 it 1980*
Denrees

Flocons de cereales
Sucres et sirops

Methode de mesure

poids au detail
poids au detail

Moyenne
1964-1966 1980
(en millions de livres)

3 006 3 543
2189 2905

Pourcentage
d'augmentation

117.9
132.7

Legumineuses et
noix diverses poids au detail 200 234 ---:-11=-:7::-- _

Matieres grasses poids au detail 639 990 ---:-15-:-5':'""'"""':"" _
Fruits a l'etat frais 3 606 5 110 144.4
Legumes a l'etat frais 3358 5210 -15-5-.-1----

Pommes de terre a l'etat frais 3 063 3 829 125
Produits laitiers poids au detail 7 557 8 855 -11=-5:-.8,,--------

Viandes poids des carcasses 2934 4382 _14=-:9:-.3 _
Volailles poids a l'etat eviscere 729 1 276 ---,-17-::-5::--:- _
Oeufs a l'etat frais 623 748 120.1

-------
Totaux 27 904 37 181 133.2
"Source: Demand-Supply Projections for Canadian Agriculture-1980. Rapport redige par la Direction de
I'econornie, ministere federal de l'Agriculture, pour le Groupe federal de travail sur I'agriculture.

Debouches mondiaux de notre
secteur agricole

Le Canada est la troisieme nation com­
mercante du monde, si l'on fait les calculs
par habitant. Notre pays exporte trois
fois plus par habitant que les Etats-Unis.
L'agriculture canadienne a un interet
primordial aprofiter de l'accroissement
des besoins mondiaux en produits ali­
mentaires. Ce fait a ete largement oublie
lors de l'evaluation prospective du sec­
teur agricole ; pis encore, on l'a souvent
neglige lors de l'elaboration de la poli­
tique agricole interne.

L'etude de la situation de plusieurs
grandes denrees agricoles illustre ala
fois les difficultes asurmonter et les oc­
casions dont une politique agricole avisee
permettrait de tirer profit.

Le ble est de loin la denree agricole
canadienne la plus exportee, La popula-

tion de notre pays, Ie betail et les semis
absorbent 160 millions de boisseaux de
ble par an. Le reste doit etre vendu a
l'etranger. Au cours du dernier quart de
siecle, les exportations de ble canadien
ont connu des variations extraordinaires.
En depit de difficultes recentes, il ne faut
pas negliger la croissance lente et regu­
liere du commerce mondial du ble (voyez
Ie tableau n" 2). En fait, ce commerce a
plus que double au cours des vingt-cinq
dernieres annees, Pendant la meme pe­
riode, les exportations canadiennes de
ble se sont accrues, mais pas aussi rapi­
dement. De 1950a1954, Ie Canada a
effectue 31 pour cent des ventes mondia­
les de ble, et seulement 21.6 pour cent
au cours de la periode 1965-1968.

La situation est encore plus inquietante
dans Ie cas des exportations canadiennes
de cereales secondaires. Au cours de la
peri ode 1956-1967, Ie commerce inter-

Tableau nO 2-Moyenne annuelle des exportations canadiennes et internationales de ble et de Carine de ble

Periode Quantite
reportee

Exportations Exportations Pourcentage
canadiennes internationales canadien des

exportations
internationales

en millions de boisseaux
1945-1949 80 252 878 28.7
1950-1954 389 300 968 30.9
1955-1959 630 286 1 249 22.9
1960-1964 492 405 1 776 22.8
1965-1968 629 434 2007 21.6
Source: Grain Trade Year Book, 1968-1969. Bourse aux cere ales de Winnipeg.
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national des cereales secondaires a plus
que double, alors que les exportations
canadiennes ont diminue. 11 en est resulte
que le pourcentage canadien des expor­
tations internationales s'est effondre de
8.2 pour cent a2.9 pour cent. Les reper­
cussions de cette situation pour l'agri­
culture canadienne sont evidentes*.

Une des facettes encourageantes des
exportations agricoles canadiennes con­
cerne les progres du colza au cours de ces
dernieres annees, Non seulement le com­
merce mondial de colza s'est-il accru,
mais encore les exportations canadiennes
ont augmente tres notablement, sans tou­
tefois atteindre le taux d'augmentation
du commerce international.

Les extrapolations etablies par le
Groupe de travail indiquent qu'il se pro­
duira une forte augmentation des besoins
en viandes de boucherie, specialement
aux Etats-Unis. Les eleveurs canadiens
de betail de boucherie pourraient s'ouvrir
un vaste debouche dans ce pays. Le
Groupe de travail a estime que nos ele­
veurs pourraient exporter 500 000 tetes
de betail de boucherie par an vers les
E.-U., sans desequilibrer le marche. Seu­
lement 4 pour cent du betail al'embou­
che aux Etats- Unis sont importes (soit
3 pour cent du Mexique et 1 pour cent
duCanada).

On peut tirer plusieurs conclusions
de cet examen de diverses denrees agri­
coles:

1. II semble se produire une augmenta­
tion constante du commerce international
de la plupart des denrees agricoles, en
depit des variations considerables qui se
produisent d'une annee al'autre.

2. Les ex.portations agricoles cana­
diennes se sont accrues, mais proportion­
nellement pas autant que les echanges in­
ternationaux des memes denrees, Disons­
le carrement, la part canadienne des
echanges internationaux a diminue en
pourcentage.

3. A l'exception du ble, les exportations
agricoles canadiennes ne forment qu'une

• II est cependant encourageant de noter un ac­
croissement tres notable des exportations de ble et
d'orge de la recolte de 1969-1970.
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faible proportion des echanges inter­
nationaux. Notre pays pourrait par con­
sequent augmenter considerablement son
exportation de nombreuses denrees agri­
coles sans desequilibrer le marche
mondial.

4. Les debouches al'exportation ab­
sorbent une forte partie de la production
agricole canadienne et sont de grande
importance pour I'economie de notre
pays, tout en etant de taille relativement
faible al'echelle mondiale. Un double­
ment des exportations d'orge canadien
ne representerait pas une augmentation
importante des grains fourragers a
l'echellemondiale, mais ses avantagespour
l'agriculteur canadien seraient tres no­
tables.

La capacite de concurrence

On discerne mal pourquoi l'agriculture
canadienne n'a pu conserver sa part dans
les echanges mondiaux de nombreuses
denrees agricoles. Il semble cependant
certain que: 1) les debouches mondiaux
s'accroissent pour la plupart des denrees
agricoles; 2) les avantages potentiels de
l'accroissement des debouches pour les
denrees agricoles canadiennes sont enor­
mes; et 3) on ne peut surestimer l'im­
portance de l'efficacite et de la capacite
de concurrence sur les marches mondiaux.

L'ouverture de debouches supplemen­
taires pour les produits agricoles cana­
diens se heurte ade nombreuses difficultes,
Les pays traditionnellement importateurs
ont dresse des barrieres tarifaires et ont
mis en ceuvre des programmes de sub­
ventions aleurs propres producteurs. Les
pays en concurrence avec le Canada sub­
ventionnent les exportations abas prix,
accordent de tres longs delais de paiement
et prennent toutes sortes de dispositions
pour s'assurer une plus forte partie des
debouches mondiaux pour les denrees
agricoles. S'ils continuent aemployer ces
artifices, il n'y a aucun doute que le
Canada devra recourir aux memes me­
thodes et programmes. Cependant, a
longue echeance, c'est la capacite de con­
currence decoulant de l'efficacite de



1935-1964 4.3 2.2
1946-1964 5 2.6

Periode Travailleur Travailleur
agricole industriel

Taux annuel
de croissance en pourcentage

La politique d'augmentation de la
productivite a domine la recherche agri­
cole et les programmes de vulgarisation
canadiens depuis 50 ans, et elle a permis
de remarquables progres: on doit pour­
suivre ces efforts dans le cadre de toute
politique agricole future. Cependant,
l'efficacite des agriculteurs doit servir de
modele aux autres elements du secteur
agricole. L'agriculteur ne tirera guere
d'avantages du doublement de sa pro­
duction si les organes de transformation,
de transport, de commercialisation et
d'etablissement des prix des denrees n'en
acheminent que la moitie. Tous les ele­
ments du secteur agricole doivent viser
al'efficacite permettant d'affronter la
concurrence.

Obstacles et occasions
Le rapport du Groupe de travail indique
qu'il faudra surmonter plusieurs obsta­
cles pour accroitre les gains de l'agricul­
teur canadien et le rendement du secteur
agricole. Dans le secteur cerealier, par
exemple, il semble que les grands preble­
mes soient ceux de la fixation des prix, de
la commercialisation, du transport et de
la politique tarifaire plutot que celui de
la productivite de l'agriculteur. Cette ob­
servation ne signifie pas que les agricul­
teurs ont atteint l'efficacite parfaite. 11
semble qu'il faudra eliminer plusieurs
entraves de nature organique pour uti­
liser aplein les possibilites de production
de l'agriculture. Le Groupe de travail a
remarque que des politiques telles que
celles qui s'expriment dans la Loi sur les
reserves provisoires de ble, la Loi sur le
paiement anticipe pour le grain des Prai­
ries, les regles de contingentement des
livraisons de la Commission du ble et les
methodes de fixation des prix ont tendu
ala production de surplus de ble par les
cerealiers plutot qu'a la mise en ceuvre
d'unprogramme dynamique de commer­
cialisation et de vente. II apparait qu'en
general les politiques agricoles canadien­
nes ont un caractere plus defensif qu'au­
dacieux.

98 96

81 83
114 94

218 145

146 109
184 127

(indice de depart: 100 en 1949)

l'agriculteur qui constituera la seule base
d'une politique durable pour l'agriculture
canadienne. L'efficacite ne doit pas etre
demandee seulement aux agriculteurs,
mais aussi atoute la chaine de la produc­
tion, de la transformation, du transport,
de la commercialisation et de l'exportation
des denrees agricoles.

Autrefois, les politiques agricoles
visaient avant tout aaccroitre la produc­
tivite des agriculteurs canadiens. Ces
derniers ont obtenu d'excellents resultats
en ce domaine. Ces progres doivent se
poursuivre.

Le tableau no 3 reproduit l'analyse
traditionnelle des tendances de la pro­
ductivite des travailleurs agricole et in­
dustriel. 11 montre qu'au cours de la
periode allant de 1946a1964, la produc­
tivite du travailleur agricole s'est accrue
annuellement de 5 pour cent, en compa­
raison de 2.6 pour cent dans le cas du
travailleur industriel. (On doit cependant
se demander si cette analyse est bien
precise, car on ne tient pas compte de
l'evolution des divers facteurs de produc­
tion. La mecanisation plus poussee a
permis, par exemple, la reduction des
effectifs de travailleurs agricoles, aug­
mentant ainsi la productivite apparente
des effectifs restants; il faudrait par contre
tenir compte de la main-d'ceuvre neces­
saire ala construction des machines,
ainsi que du carburant utilise.)

1940-1944
1945-1949

1935-1939

1950-1954

Tableau n? 3-Tendances de la productlvite brute
reeUe du travailleur agricole et du travailleur
industriel de 1935 a 1964.

1960-1964
1955-1959

Source: Furniss, I. F. «Productivity trends in Ca­
nadian Agriculture, 1935 to 1964». Canadian Farm
Economics. Vol. I, n" I, avril 1966.
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Cependant, on decouvre des indices
encourageants; on modifie ou on aban­
donne certaines politiques qui empe­
chaient les agriculteurs de s'ouvrir des
debouches interessants, Si l' on examine
encore Ie secteur cerealier, on voit que
d'importantes modifications des lignes di­
rectrices ont ete effectuees recemment, et
il semble qu'elles ont eu un effet favorable
sur les ventes de cereales, En mars 1969,
le gouvernement canadien adopta un
programme de credits along terme pour
augmenter les exportations de farine et
de ble canadiens, particulierement a
destination des pays en voie de develop­
pement. L'adoption d'un regime plus
flexible des prix de l'orge permit d'ac­
croitre tres notablement ces exportations
pour la recolte 1969-1970. D'importantes
modifications ont etefaites au regime du
contingentement des livraisons de ce­
reales, de meme qu'aux directives d'en­
treposage et methodes de transports. II
semble bien que d'autres changements
importants seront effectues sous peu de
temps.

Les progres revolutionnaires des me­
thodes de boulangerie, qui ont suscite
une forte demande pour des bles durs a
teneur uniforrnement elevee en proteines,
ont des consequences serieuses pour Ie
mode canadien de classification des bles.
II est urgent que no us adoptions un mode
de classification base sur la teneur en
proteines pour eviter de perdre une partie
de nos debouches traditionnels al'e­
tranger.

N ous faisons des progres considera­
bles vers la resolution des grands preble­
mes de l'agriculture canadienne. II en
reste de nombreux et difficiles, cepen­
dant, qui necessiteront d'importants pro­
grammes de recherche et de documen­
tation avant qu'on puisse elaborer les
lignes directrices et les programmes. II
faut que nous associons plus etroitement
l'elaboration des politiques agricoles et
les 0 bjectifs de la R&D agricole.
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Les politiques agricoles et
l'agronomie

Les roles et objectifs de la R&D agricole
constituent d'importantes questions a
prendre en consideration lors de l'elabo­
ration d'une politique agricole nationale.
N ous pourrions mettre en relief certains
des objectifs generaux de la recherche
visant al'essor d'un secteur agricole
dynamique.

Le Groupe de travail a recommande
qu'on continue les programmes d'ame­
lioration de la productivite agricole, qui
ont eu une si forte influence sur l'evolu­
tion de la recherche agronomique. Ce
sont les progres effectues en R&D agri­
cole qui permettront aux agriculteurs
canadiens de garder leurs debouches
mondiaux. II faut que les efforts de l'ex­
ploitant agricole s'appuient sur les resul­
tats de programmes de recherches dyna­
miques et imaginatifs dans les sciences
physiques et biologiques, afin qu'il puisse
maintenir sa situation concurrentielle sur
les marches mondiaux.

Cependant, l'agriculture canadienne ne
profitera pas de to us les avantages de­
coulant de la recherche sur l'amelioration
de la productivite, amoins qu'on ne
finance plus largement les programmes
de recherche sur les problemes complexes
de l'agriculture. II faut multiplier les
efforts dans les domaines de la gestion
des exploitations, de la commercialisation,
de I'etablissement des prix, des transports
et des echanges internationaux. Si l'agri­
culteur canadien n'a pas la capacite
d'entrer en concurrence sur les marches
d'exportation, acause de methodes mal­
commodes de fixation des prix et de com­
mercialisation, il importera peu qu'il se
serve de cereales ahaut rendement ou
qu'il eleve du betail de choix. Le Conseil
des sciences est de l'avis du Groupe de
travail ace sujet.

Les problemes sociologiques de la col­
lectivite rurale constituent un autre
domaine ou il faudrait pousser les re­
cherches. Les progres techniques de
l'agriculture ont eu de profondes reper­
cussions sur la structure de la societe



rurale et sur l'existence et les moyens de
subsistance des ruraux.

II semble que notre pays n'ait pas de
politique permettant de resoudre les pro­
blemes decoulant de l'evolution rapide de
la structure de la collectivite rurale, et
d'aider les personnes laissees pour compte
dans l'agriculture acause des progres
techniques. En depit de l'importance des
problemes aresoudre, bien peu de socio­
logues canadiens s'occupent de recherches
sur la collectivite rurale. Le Groupe de
travail, tout comme le Groupe Smallman,
a souligne les lacunes en ce domaine. Les
recommandations des deux groupes,
visant aaccroitre les recherches socio­
logiques sur les problemes des ruraux,
concordent avec les objectifs que le pre­
sent rapport propose pour l'agriculture
canadienne.

Les responsables de la recherche agri­
cole affrontent des problemes difficiles
quand ils essaient de repartir convenable­
ment les ressources qui lui sont destinees.
Illeur faut faire une evaluation perma­
nente des besoins, afin que les fonds soient
canalises vers les secteurs qui promettent
les avantages les plus grands pour le
secteur agricole. Le Groupe de travail
s'est pose les questions suivantes:

-Les objectifs de la recherche agricole
canadienne sont-ils bien precises ?

-Les priorites actuelles pour l'allocation
des fonds sont-elles justifiees ?

-Quels sont les criteres autiliser pour
determiner ces priorites ?

-Existe-t-il un equilibre convenable
entre les diverses disciplines participant
au programme global de recherche?

-Les diverses disciplines de recherche
sont-elles suffisamment articulees ?

-Les etablissements de recherche sont­
ils assez sensibles al'evolution des besoins
du secteur agricole ?

Plus loin, le Conseil des sciences re­
commandera la creation d'un conseil de
coordination de la recherche agricole,
dont une des taches serait de determiner
les priorites, d'elaborer les programmes
d'action et d'etablir les lignes de conduite
permettant de repondre aux questions
posees par le Groupe de travail.

27



Quelques
questions,
problernes
et propositions
concernant
la recherche
agricole
au Canada
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Pourquoi effectuer de la
recherche agricole au Canada?

Notre pays soutient la recherche agricole
pour trois raisons principales, qui sont
interdependantes:

-Pour ameliorer la productivite et la
repartition des produits alimentaires et
textiles au Canada, afin que les Canadiens
puissent se nourrir au cout reel minimal
et que les denrees agricoles canadiennes
disposent d'avantages concurrentiels sur
les marches mondiaux.

-Pour accroitre la masse des connais­
sances, permettant ainsi une meilleure
perception des facteurs importants pour
l'agriculture, soit les suivants:
les sols et les substances nutritives du sol;
les vegetaux, les animaux, leur milieu de
croissance et le climat ambiant;
les parasites, organismes infectieux et
mauvaises herbes;
le milieu social, economique et poli­
tique;

-Pour fournir une voie de communi­
cation avec les sources de progres scien­
tifique et technique al'etranger.

Quelles sont les restrictions
imposees ala recherche agricole ?
Disons, comme c'est l'expression ala
mode, que la recherche agricole doit etre
thematique, c'est-a-dire axee sur la satis­
faction des besoins apparents ou latents
de l'agriculture canadienne.

Un programme de recherche pertinent
doit bien cadrer avec les faits agricoles,
c'est-a-dire:

-La nature des vegetaux, des animaux,
des parasites et des conditions atmos­
pheriques que rencontre l'agriculteur
canadien.

-Les besoins des reseaux de transfor­
mation, de transport, de repartition et de
commercialisation acheminant les produits
agricoles vers le consommateur canadien
ou etranger.

-Les realites de l'organisation econo­
mique actuelle, par laquelle la production
est repartie entre 400 000 exploitations
agricoles, et de la repartition constitu-
30

tionnelle des competences agricoles entre
les secteurs federal et provinciaux.

-L'existence d'effectifs bien formes, et
l'etat d'avancement de nombreuses dis­
ciplines contribuant al'execution des
programmes de recherches.

-La concurrence sur les marches mon­
diaux.

-La pauvrete affiigeant le quart des
exploitations agricoles du pays.

L'eventail des activites qui furent en­
treprises au cours des annees pour re­
soudre ces problernes va des recherches
erudites jusqu'aux etudes techniques et
aux essais et comprend des travaux dans
les domaines de l'enseignement, de la
vulgarisation et de la distribution. Ce­
pendant, des etudes recentes ont indique
que l'ensemble des programmes de re­
cherche est surtout axe sur l'etude des
problemes de productivite de l'agricul­
teur commercial, interessants scienti­
fiquement parlant, alors que les preble­
mes complexes et difficilement resolus de
la pauvrete rurale ont ete negliges. De
meme, les problemes d'economie et de
commercialisation n'ont ete qu'effieu­
res par les chercheurs.

Quels sont les faits actuels?
La recherche agricole canadienne est
menee comme suit:

-Par le ministere federal de l'Agricul­
ture, dans le cadre de 60 departements
differents, portant des titres divers com­
me instituts de recherche, stations agro­
nomiques regionales, sous-stations, fer­
mes experimentales et services de re­
cherche, disperses dans tout le Canada*.
(L'annexe n° 1 fournit quelques donnees
sur la repartition geographique, les tailles
et les programmes de recherche de ces
etablissements).

-Par les sept facultes d' Agriculture et
les trois eccles d'Art veterinaire,

-Par les ministeres et organismes pro-

• Un mernoire du au Comite special du Senat
pour la politique scientifique decrit en detail l'orga­
nisation complexe et les programmes du ministere
de I' Agriculture. Comptes rendus, vol. 10,21 nov.
1968.



vinciaux, dont les principaux se trouvent
en Ontario et au Quebec.

-Par un petit nombre de firmes indus­
trielles, principalement de boucherie
en gros.

Nous ne disposons pas de statistiques
completes sur un nombre suffisant d'an­
nees pour nous permettre de determiner
les tendances generales. L'etude du
Groupe Smallman et le memoire du mi­
nistere de l'Agriculture au Comite special
du Senat pour la politique scientifique,
plus certaines donnees fragmentaires con­
cernant d'autres periodes et provenant
d'autres sources, donnent un ensemble
assez complet de renseignements sur
l'annee financiere 1967-1968.

Apres analyse des statistiques dispo­
nibles, le Conseil des sciences s'est rendu
compte qu'illui faudrait favoriser une
meilleure repartition du programme glo­
bal de recherche, tant entre les grands
groupes disciplinaires qu'entre les divers
secteurs de l'economie. Une repartition
bien equilibree revelerait I'existence

d'une bonne coordination globale, alors
qu'un desequilibre decelerait les pro­
blemes sous-jacents. On doit remarquer
que le Conseil a abandonne comme sans
issue toute repartition des efforts basee
sur une distinction entre la recherche
fondamentale, la recherche appliquee et
les etudes techniques, car aucune donnee
utilisable n'existe en ce domaine.

Le rapport du Groupe Smallman a
donne la repartition en annees de scien­
tifique de I'effort des specialistes dans
toute la gamme des recherches scienti­
fiques, pour l'annee 1967-1968 (cet effort
est accompli dans ce qu'il appelle la re­
cherche, le developpernent technique et
les services) (voir le tableau no 4).

Le rapport Smallman fournit egalement
des donnees sur la repartition des de­
penses de R&D (a I'exclusion des de­
penses des services) par discipline, dans
le cadre de chacun des secteurs de reali­
sation (voir Ie tableau no 5).

Le trait marquant mis en evidence par
cette analyse est la concentration de

Tableau nO 4-Repartition de l'effort de to us les speciallstes en annees de scientifique, selon le secteur de
realisation et le genre d'activite.
Secteurs de realisation Genres d'activite

Recherche Developpement Services techniques
en annees de scientifique

Totaux

federal
provincial
universitaire
industriel
Totaux

935
132
469
51

1587

175
62
55
87

379

154
108
105
17

384

1 264
302
629
155

2350

Tableau nO 5-Depenses totales de R&D agricole par discipline, dans Ie cadre de chaque secteur de
reallsation"

en milliers de dollars

Secteurs Sciences Genie Economique Sociologic Totaux Po urcentage
du total
general

federal
provincial
industriel
uni versi taire
Totaux
Pourcentage du
total general

35074
5021
2509

18993
61597

82.5

962 3466
943 1 937

2282 673
1061 1010
5248 7086

7 9.5

114
o
o

623
737

1

39616
7901
5464

21 687
74668

53
10.6
7.3

29

*Donnees tirees de l'Etude speciale n° 10, tableaux 1, 2, 3, p. 38. Sur la somme de 21 687000 dollars
consacree it la recherche agricole dans les universites, 7 862 000 dollars ont ete fournis sous forme de
subventions directes provenant de toutes les sources de financement (organismes feder aux, provinciaux,
industriels, etrangers, divers) et 13 815 000 dollars sont, selon le rapport Smallman, le montant des
subventions indirectes que les universites accordent sous forme de traitements des chercheurs et services
de soutien.

Sur le montant de 7 872 000 dollars en subventions directes, 5 700000 dollars ont ete verses aux facultes
d' Agriculture et aux ecoles d'Art veterinaire, et la somme de 2 166000 dollars a ete versee it d'autres
facultes pour des recherches que le rapport Smallman qualifie d'agricoles.
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Tableau n" 6-Depenses consenties pour 1es diverses actlvltes scientifiques

Tableau n? 7-DepeDses tota1es de R&D du minlstere de I'Agriculture

Annee R&D Information Financement Soutiens Totaux
financiere interne scientifique de1a R&D divers

universitaire' ala R&D'
en dollars

1962-1963 28982234 703 012 147036 29832283
1963-1964 30232530 709047 124862 85000 31 151439
1964-1965 30897261 829 132 144645 47500 31918538
1965-1966 35 116289 916554 145000 20000 36197843
1966-1967 38002256 1 126671 443766 9668 39583361
1967-1968 42499354 1 430384 624750 28000 44582488
(Donnees tirees du tableau 2.6a du memoire),

milliers de dollars

1368
1 308
1256

1969-1970
1970-1971

1968-1969

En raison du desaccord de ces statis­
tiques, on ne peut tracer avec certitude

* N° de catalogue 6202-512. Releves preliminaires
I, 2 et 3.

pas Ies recherches industrielles.
On doit remarquer que l'evaluation que

le ministere fait de ses propres depenses
en R&D pour 1967-1968 est nettement
plus elevee que celIe indiquee au Groupe
Smallman.

Le Bureau federal de la statistique
fournit les donnees suivantes sur les de­
penses de R&D du ministere de l' Agri­
culture, dans son rapport sur les depenses
scientifiques des organismes federaux (voir
le tableau nO 7).

Le BFSattribue l'ecart apparemment
important entre leurs donnees pour
1967-1969 et celles du ministere de I'Agri­
culture au changement des methodes de
ventilation des couts indirects.

Le Bureau federal de la statistique a
egalement donne un tableau des depenses
de fonctionnement pour les travaux de
recherche agricole du CNRC. Le voici:

l'effort financier dans les sciences natu­
relIes, et Ie faible montant accorde aux
travaux de sociologie. Le Conseil des
sciences estime que les organismes de
recherche agricole, dont il est question
dans Ie present document, ont c1airement
la responsabilite de s'occuper des pro­
blemes de l'agriculture commerciale. Les
problemes du pauperisme rural et ceux
du cultivateur economiquement marginal
devraient etre etudies par les organismes
agricoles du secteur public, de concert
avec les autres organismes publics s'oc­
cupant de problemes sociaux. II parait
evident qu'une collaboration etroite en
ce domaine important permettrait d'as­
socier les efforts pour l'eradication du
pauperisme rural.

Nous disposons de deux series de don­
nees nous permettant d'evaluer les ten­
dances generales des depenses effectuees
par Ie ministere federal de l'Agriculture.
Le memoire du ministere au Comite spe­
cial du Senat pour la politique scientifique
donne Ie sommaire suivant des depenses
au cours de la periode 1962-1969 (voir
Ie tableau no 6).

Le poste «Soutiens divers ala R&D»
englobe la subvention annuelle au Conseil
des recherches en economie agricole. Le
ministere de l' Agriculture ne subventionne

Depenses internes Depenses externes Totaux
en milliers de dollars

1967-1968 50900 600 51500
1968-1969 56410" 796 57206"
1969-1970 60947 798 61745
1970-1971 59084 800 59884
"Ce chiffre ne comprend pas une somme de 3 millions de dollars mentionnee par le BFS au poste des
paiements retroactifs de traitements et sal aires pour I'annee financiere 1968-1969.
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que les grands traits de la recherche agri­
cole. On peut raisonnablement conc1ure
que:

1. la croissance des programmes de
recherche internes du ministere de l' Agri­
culture a ete ralentie et arretee par les
mesures d'austerite budgetaire;

2. Ie CNRC fournit un soutien financier
deux fois plus important que le ministere
de l' Agriculture aux recherches agricoles
menees dans les universites:

3. l'ampleur du soutien accorde par le
ministere ala recherche universitaire est
remarquable par sa modicite.

On peut se demander quel est le genre
de coordination existant dans le cadre du
programme national de recherche agri­
cole; la reponse est qu'elle est tres Iache.
11 existe un grand comite, le Comite de
coordination des services agricoles du
Canada, qui reunit les ministres federal
et provinciaux de l'Agriculture, les doyens
des facultes d' Agriculture et les directeurs
des eccles agronomiques et d' Art vete­
rinaire, un representant de l'Institut onta­
rien des recherches agricoles, un du Con­
seil quebecois des recherches agricoles,
un du CNRC, un du BFS, et huit cadres
superieurs du ministere de l'Agriculture.
Cependant, ce Co mite ne se reunit qu'une
fois par an et ne dispose d'aucun person­
nel specialise.

Quelles conclusions tirer de la
situation actuelle?
Les observations principales decoulant
des diverses analyses de la situation de la
R&D agricole effectuees par le Groupe
Smallman, le ministere de l' Agriculture et
le Conseil des sciences sont les suivantes:

-C'est le secteur federal qui alloue la
majorite des fonds ala R&D agricole,
surtout par le canal du ministere federal
de l'Agriculture; les organismes provin­
ciaux s'occupant d'agriculture n'accor­
dent qu'un peu plus de 10 pour cent du
total.

-Le Comite de coordination des ser­
vices agricoles du Canada, qui ne dispose
d'aucun secretariat et n'administre pas
directement les subventions, est charge

de la coordination generale de la recherche
agricole; il pourrait avoir quelque influ­
ence sur les programmes de subventions
ala recherche universitaire du ministere
de l' Agriculture, mais le montant ridicule
de ces subventions reduit cette possibilite.
Le Co mite s'est done revele sans influence
reelle,

-Le ministere federal de l' Agriculture
a mene des programmes de recherche
depuis plus d'un siecle, Au cours de cette
longue periode, la seule evaluation inde­
pendante de ses programmes de recherche
a ete effectuee par la Commission Glassco
sur l'organisation gouvernementale, peu
apres 1960. On aurait du mettre en place
depuis longtemps un mecanisme officiel
pour effectuer la critique reguliere et
documentee des programmes de recherche.

-Les activites de recherche sur la pro­
ductivite sont assez bien coordonnees
dans le cadre de la Direction des recher­
ches du ministere de l'Agriculture, mais
ces efforts sont peu ou aucunement co­
ordonnes avec les programmes de re­
cherche economique ou de commerciali­
sation entrepris par d'autres Directions du
ministere, en particulier par la Direction
de l'economie. Les recherches econo­
miques entreprises paraissent n'avoir
guere de rapports avec les principaux
problemes et les recherches en commer­
cialisation sont trop peu nombreuses et en
retard. 11 n'existe qu'une mediocre co­
ordination des programmes universi­
taires de recherche agricole avec celui du
ministere de l'Agriculture. Les comites de
coordination des services agricoles des
provinces agissent avec une certaine effi­
cacite, mais n'ont pas le pouvoir de mo­
difier les programmes, surtout parce qu'ils
ne s'occupent pas du financement.

-Les recherches agricoles sont presque
inexistantes dans le secteur industriel
canadien, comme Ie rapport Smallman
l'a indique dans les tableaux 5 et 6 ci­
dessus. Seule la boucherie en gros fait
quelques efforts en ce sens. 11 faut qu'au
plus tot l'industrie canadienne intensifie
notablement ses efforts de recherche agri­
cole, mais on ne doit pas s'illusionner sur
la facilite de la tache. Les firmes indus-
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trielles concernees sont en grande partie
sous mainmise etrangere, et jusqu'a pre­
sent elles ne se sont guere engagees afaire
des recherches au Canada.

-Ce sont les ministeres provinciaux de
l' Agriculture qui s'occupent des pro­
grammes de vulgarisation, car le ministere
federal n'a aucune responsabilite statu­
taire en ce domaine. Pourtant, la liaison
entre la recherche sur la productivite et
les services de vulgarisation montre cer­
taines lacunes. En depit de l'absence de
responsabilite statutaire, le ministere a du
consacrer une part notable de ses credits
de recherche (environ 5 pour cent) aux
problemes de la vulgarisation, de facon
necessairement officieuse; cette situation
n'est guere satisfaisante.

-Dans le passe, l'accroissement des
credits et du personnel des organismes
concernes (Direction des recherches et
Direction de l'economie et Institut des
recherches veterinaires de la Direction de
l'hygiene veterinaire du ministere federal)
a permis certains reamenagements du
programme de recherches agricoles. Mais
I'austerite budgetaire actuelle a supprime
ces possibilites, Comme tous les organis­
mes du secteur public, ces organismes
agricoles ant eu et ant encore de grandes
difficultes pour mettre fin aux programmes
dont la priorite s'est effacee. Les obstacles
aces reamenagements sont nombreux et
existent depuis longtemps, et ils se basent
sur les politiques d'emploi et les immobi­
lisations consenties pour les installations.
Cependant, malgre les difficultes de l'en­
treprise, le Conseil des sciences estime que
le recyclage du personnel, et particuliere­
ment des cadres administratifs, permet­
trait de surmonter bien des obstacles et
de reamenager les programmes, meme
en l'absence de croissance.

Comment ameliorer la situation?
Ce sont ses possibilites d'adaptation en
fonction des changements d'objectifs, de
besoins et des priorites qui constituent
la caracteristique la plus importante de
tout grand ensemble organique de re­
cherches, comme la recherche agricole
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devrait l'etre, Sans cette souplesse, les
programmes deviennent sans objet, rnais
se perpetuent par la vitesse acquise. II
est insuffisant que les responsables des
composants de l'ensemble percoivent in­
dividuellement la necessite d'une adapta­
tion; c'est l'ensemble tout entier qui doit
evoluer de concert. Le Conseil des scien­
ces estime que la recherche agricole ca­
nadienne a besoin primordialement d'une
coordination al'echelle nationale des di­
verses activites entreprises separement
par les organismes federaux, provinciaux,
les universites et les firmes industrielles.
Comme toujours, le Conseil des sciences
souligne que la coordination ne signifie
pas la mise en place d'un organisme mo­
nolithique, qui n'est ni necessaire ni de­
sirable.

Les critiques des programmes de re­
cherche agricole peuvent dresser une
longue liste d'erreurs dans la concep­
tion des programmes actuels de recher­
che. On pourrait citer les observations
suivantes:

"On effectue trap de recherche fonda­
mentale et insuffisamment d'etudes tech­
niques».
«On ameliore trop la culture des fraisiers
et pas assez l'elevage du betail de bou­
cherie»,
«On s'occupe trap de l'agriculture en
Colombie-Britannique et pas assez de
celle du Quebec» .
.11y a trop d'entomologistes et trop peu
de selectionneurs cerealiers».
«On ne realise pas assez de recherches sur
le transport des denrees agriocles»,

Ces observations ont pu etre valables
a un moment au a un autre. Le danger
presente par le systeme actuel, par lequel
des organes de recherche sont autonomes
mais non coordonnes, est que ces derniers
reagissent individuellement avec trop de
vigueur, et creent une situation ou l'exa­
geration ira en sens inverse de la critique.
On ne s'etend pas souvent sur ce preble­
me. Le Conseil des sciences soutient que
l'on a besoin d'un ensemble coordonne
ou les responsables des differents com-



posants seront au fait du fonctionnement
de l'ensemble, empechant ainsi toute
exageration dans un secteur et apportant
les corrections necessaires, II faut qu'on
apporte des changements, mais que to us
soient au courant de l'evolution globale.
Toute coordination ne peut decouler que
des donnees sur les activites des compo­
sants de l'ensemble.

Dans son rapport n? 4*, Ie Conseil des
sciences a examine quelques-uns des
principes generaux de l'organisation de
la recherche dans Ie cadre du secteur pu­
blic, et comment les appliquer au cas de
recherche agricole. Le Conseil est en
particulier convaincu que:

«Tous les programmes scientifiques des
organismes publics devraient etre soumis
regulierement aune verification techni­
que de la part d'un organisme approprie
comprenant les utilisateurs des resultats
du programme, tant dans les organismes
publics que dans les universites et l'in­
dustrie»,

Le Conseil estime que la creation d'un
Conseil de coordination de la recherche
analogue au Conseil de recherches pour
la Defense, dont Ie president rendrait di­
rectement des comptes au ministre de
I'Agriculture, permettrait d'assurer la
coordination du programme national de
recherche agricole et la verification tech­
nique des programmes internes.

Les elements d'un tel organisme (au­
queI nous donnerons Ie titre de Conseil de
coordination de la recherche agricole,
ou CCRA) seraient les suivants:

-Un conseil comprenant des repre­
sentants des organismes agricoles cana­
diens: ministeres federaux, organismes
provinciaux, universites, organismes
agricoles et industriels, sous la presi­
dence d'un directeur general aplein
temps.

-Un secretariat suffisant ou un person­
nel travaillant au siege central, qui serait
au service du Conseil et qui etablirait la
liaison entre ce demier et les groupes de

* Voyez le Rapport n° 4, p. 27.

recherche en activite,
-Des installations pour la recherche

interne, qui seraient celles exploitees par
Ie ministere de l' Agriculture.

II serait indispensable que Ie CCRA ait
la haute main sur les grandes sources fe­
derales de financement de la recherche
agricole ].

Le Conseil serait charge de la planifi­
cation, de I'etablissement des budgets et
de la repartition des fonds pour l'execu­
tion des divers projets par les organismes
federaux, universitaires ou industriels.

Les relations entre les activites federales
et provinciales et l'utilisation des fonds
par ces deux secteurs publics constituent
des facteurs determinants pour la coor­
dination de la recherche agricole. Le
Conseil des sciences estime que la CCRA

devrait s'efforcer de coordonner l'utilisa­
tion du financement federal et provincial
en negociant des conventions avec les
provinces, isolement ou collectivement,
dans Ie cadre desquelles les deux parties
collaboreraient al'execution du meme
programme. Ces contributions se feraient
generalement en nature, sans transferts
de fonds entre les deux secteurs. Ces con­
ventions pourraient par exemple traiter
de la coordination de la recherche et des
services de vulgarisation.

Le succes du CCRA dependrait des
personnes qui Ie composeraient et de leurs
methodes d'action. L'efficacite de ce
Conseil deterrninerait largement celle de
l'ensemble des travaux de recherche agri­
cole canadienne. C'est pourquoi l'elabo­
ration du mandat du Conseil necessiterait
beaucoup de reflexion et de nombreuses
consultations. Le Conseil des sciences
contribue acette elaboration en tracant
les grandes lignes du mandat et de la com­
position du Conseil (voyez l'annexe n° 2).
(On remarquera qu'il y a une forte ressem­
blance entre Ie CCRA et la Commission de
la recherche agricole recommandee par
Ie Groupe d'etudes Smallman).

On ne peut garantir la superiorite d'une
certaine organisation; cependant, la reus-

t La seule exception serait le financement de la
recherche agricole par le CNRC, qui est etudie plus
loin.
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site de conseils de la recherche dans
d'autres domaines de la science oil tra­
vaillent des organismes publics previent
en leur faveur, car ils combinent les avan­
tages de la liberte individuelle du scienti­
fique avec les possibilites d'examen appro­
fondi et les conseils judicieux d'une com­
mission exterieure.

Comment les dispositions
actuelles seront-elles modifiees ?
Le CCRA menerait ses travaux internes de
recherches dans les centres specialises de
tout le Canada, sous la surveillance d'un
directeur de la recherche qui en serait
responsable envers le Conseil de coordi­
nation, par le canal de son secretariat. Le
directeur etablirait un budget de la re­
cherche en se basant sur les programmes
que lui soumettrait le secretariat, apres
approbation du Conseil. 11 utiliserait les
credits pour realiser le plan choisi, dont
les progres seraient exposes periodique­
ment au Conseil; les programmes seraient
modifies en tenant compte de cet examen
approfondi. Les centres de recherche
auraient liberte du choix des moyens
d'execution des programmes, mais les
objectifs de ces derniers seraient choisis
par le ccnx.

La nature et le nombre des centres de
recherche du CCRA dependraient de trois
facteurs principaux:

-la repartition geographique ou poli-
tique;

-les programmes et les cultures;
-les disciplines.
11 faudrait repartir judicieusement les

centres principaux de recherche dans notre
pays en les associant avec une ou plusieurs
universites, (Le CCRA, de concert avec
les universites interessees, aurait elabore
les details de cette association, qui enga­
gerait juridiquement les parties contrac­
tantes). La taille et la complexite de ces
centres seraient en harmonie avec les pro­
grammes de recherche dont ils auraient
la charge. Ils exploiteraient les stations
annexes qui leur seraient necessaires pour
l'execution des programmes visant cer­
tains objectifs choisis. Ils accompliraient
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une gamme d'activites allant des recher­
ches approfondies aux services de vulga­
risation, en utilisant tout l'eventail des
disciplines necessaires, de l'acc1imatation
it la zoologie.

Le CCRA indiquerait les objectifs des
programmes de chaque centre de recher­
che en tenant compte des capacites tech­
nologiques dont notre pays doit disposer
et de la specialisation que certains centres
devraient acquerir, car ils ne peuvent etre
actifs en tous les domaines it la fois. C'est
pourquoi illui faudrait choisir un, deux
ou au plus trois domaines de specialisa­
tion pour chaque centre, outre les pro­
grammes dont chacun serait charge.
Les programmes de chaque centre de­
vraient etre concus pour utiliser les com­
petences techniques dont il dispose, en
vue de resoudre les problemes qui se po­
sent dans la region qu'il dessert. En outre,
chaque centre aurait certaines specialisa­
tions oil il excellerait et pourrait ainsi etre
au service de tout le pays. Prenons par
exemple un centre de recherche travaillant
de concert avec des groupes d'universi­
taires specialises en selection vegetate et
en genetique; ses programmes supplemen­
taires, hors de son domaine de specialisa­
tion, embrasseraient par exemple l'horti­
culture, les nouvelles plantes cultivees,
l'amenagement regional des sols, l'ame­
lioration des services de vulgarisation, etc.
Dans certains cas il se revelera necessaire
de creer des stations annexes dans des
buts particuliers. Le Conseil des sciences
souligne que l'emplacement de ces sta­
tions annexes devraient etre choisi en
fonction de criteres ecologiques et ne pas
dependre des deliminations administra­
tives.

La succes de cette organisation depen­
dra entierement de la composition et du
mandat du CCRA que nous proposons. Son
efficacite determinera celIe de toute l'en­
treprise.

L'enseignement et la recherche
universitaires
C'est le Conseil de coordination de la
recherche agricole qui devrait financer la
plus grande partie de la recherche agricole



accomplie dans les universites, Le soutien
direct pourrait etre fourni sous forme
de contrats de recherche et la nature de
cette recherche devrait etre telle qu'elle
completerait les programmes menes a bien
dans les centres de recherche, ou vice­
versa. En arrivant a cette conclusion, le
Conseil des sciences se rend compte des
nombreux obstacles administratifs a sur­
monter, concernant par exemple les droits
d'auteur, la propriete des brevets, etc.,
dont il faut tenir compte pour l'elabora­
tion d'un contrat entre une universite et
un organisme public. Cependant le Con­
seil est convaincu qu'on peut surmonter
ces difficultes par des negociations directes.

Outre le soutien par des contrats de
recherches accordes aux universitaires, on
devrait mettre en ceuvre un programme de
subventions permettant aces derniers de
mener a bien des recherches indepen­
damment de tout conseil d'administration
exterieur a l'universite. Ces subventions
pourraient etre administrees par les con­
seils subventionnaires appropries,

11 est clair que les universites ont la
responsabilite exclusive de l'enseignement
tant au premier cycle qu'aux cycles supe­
rieurs, ainsi que de la recherche menee
parallelement a l'enseignement. Les etu­
diants ont tout avantage a ce que leur
formation se fasse sous la direction des
meilleurs cerveaux, a l'aide des installa­
tions les plus perfectionnees. C'est pour­
quoi il faudrait encourager Ie personnel
scientifique des centres de recherche a
dispenser l'enseignement et a diriger les
travaux des etudiants diplomes dans les
universites associees. De meme, les ins­
tallations des centres de recherche de­
vraient servir a la formation et a la re­
cherche universitaires. Les scientifiques
des centres de recherche doivent se rendre
compte que leur contribution au proces­
sus de l'enseignement fait partie de leur
tache. Au Canada, nous ne disposons pas
d'un tel exces de talents ou d'installations
perfectionnees que nous puissions nous
permettre de ne pas les utiliser au maxi­
mum.

On estime que le secteur agricole, dont
font partie un nombre croissant de gran-

des exploitations, aura besoin d'un effectif
grandissant de personnel forme dans les
universites,

On espere bien que les agronomes
diplomes, y compris ceux pourvus de
diplomes superieurs, se placeront a to us
les echelons du secteur agricole, et qu'ils
ne croiront pas que seuls la recherche et
l'enseignement puissent fournir Ie cadre
d'une carriere interessante. Si l'on consi­
dere que la vie professionnelle d'un agri­
culteur est de 40 annees et qu'il existe
300 000 exploitations agricoles rentables
au Canada, on calcule que 7 500 exploi­
tations agricoles changent de mains cha­
que annee. En raison de la complexite
croissante de l'agriculture actuelle, il
faudrait qu'un nombre croissant d'ex­
ploitants ait beneficie d'une formation
universitaire. Dans certains cas, il fau­
drait refondre les cours offerts pour les
axer sur les problemes pratiques de l'ex­
ploitation agricole. Amesure que le nom­
bre des exploitations decroit et que leur
taille augmente, le nombre d'exploitants
pourvus d'une formation universitaire
devrait croitre. On pourrait s'attendre
ainsi a une demande continue de diplo­
mes universitaires pour la gestion des
exploitations agricoles au cours des pro­
chaines decennies, II est probable que la
revolution des techniques agricoles se
poursuivra dans Ie monde entier; le
Canada ne pourra done maintenir sa
position de producteur concurrentiel que
si les cadres de ses exploitations agricoles
sont bien au fait des nouvelles techniques.

II faudrait qu'on encourage une crois­
sance continue mais judicieuse des sept
facultes d' Agriculture et des trois eccles
d' Art veterinaire existantes, afin qu'elles
fournissent les specialistes necessaires. Le
rapport Smallman et le rapport du Grou­
pe de travail ont souligne la necessite
d'accroitre l'activite de recherche agricole
dans les universites, Le Conseil des scien­
ces estime que le CCRA devrait avoir pour
tache primordiale d'assurer le dynamisme
des programmes de recherche menes a
bien dans les facultes d' Agriculture et
dans les eccles d' Art veterinaire, Le mi­
nistere de l'Agriculture n'a assume que
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bien peu de responsabilites en ce domai­
neePour que cette situation s'ameliore il
faudrait que tous les credits it la recher­
che agricole universitaire soient alloues
par Ie CCRA* au cours des prochaines
annees, On devra reviser les criteres du
soutien de la recherche agricole universi­
taire par Ie CNRC, it mesure que Ie CCRA

prendra de I'envergure. II faudrait en
particulier que Ie programme de subven­
tions concertees de developpement ou
celui des subventions strategiques de
developpement soit la responsabilite
exclusive du CCRA.

La recherche dans Ie secteur industriel
Le Conseil de coordination de la recher­
che agricole devrait encourager la recher­
che menee par les firmes industrielles, par
Ie moyen de contrats de recherche. Ces
derniers seraient semblables it ceux accor­
des aux universitaires, et ils devraient
egalement viser it completer les recher­
ches effectuees dans les centres de re­
cherche et dans les universites, Le ra p­
port Smallman expose Ie faible niveau
des activites de recherches du secteur in­
dustriel et etaye Ie dossier favorisant leur
accroissement. La presence de represen­
tants du secteur industriel au sein du
CCRA est indispensable pour encourager
une telle expansion.

11 faut remarquer avec soin que notre
recommandation vise it la coordination
et au financement par Ie CCRA de toute la
recherche menee dans les centres de re­
cherche et de celle effectuee sous contrat
par les universites et les firmes indus­
trielles. Le financement individuel des re­
cherches de professeurs d'agronomie par
Ie CNRC continuerait, mais representerait
une proportion decroissante du finance­
ment global.

La presente etude de l'organisation de
la recherche agricole se fonde sur l'hypo­
these que Ie gouvernement federal n'a pas
I'intention, tout au moins it court terme,
de faire entrer ces activites dans Ie cadre

• Au cours des dernieres annees, le ministere fede­
ral de I'Agriculture a alloue entre 600 000 et 800 000
dollars par an ala recherche agricole universitaire,
alors que le CNRC Ya consacre 1.5 million par an.
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du futur ministere de l'Environnement et
des Ressources renouvelables. D'autres
etudes menees actuellement par Ie Con­
seil des sciences visent it determiner Ie
niveau d'integration de l'exploitation
rationnelle de toutes les ressources natu­
relles du Canada dans un ensemble co­
herent, et les moyens permettant d'effec­
tuer une telle integration. En attendant Ie
resultat de ces etudes, Ie Conseil estime
que la structure qu'il propose pour la
recherche agricole jouirait de la souplesse
indispensable pour s'adapter aux change­
ments probables.

Comment effectuer les
changements?
11 faudrait prendre les mesures suivantes
si l'on desire modeler la recherche agricole
selon les grandes lignes tracees par Ie
Conseil des sciences:

1. II faudrait creer un Conseil de coor­
dination de la recherche agricole, de com­
position appropriee, sous la direction d'un
president it plein temps, charge d'un man­
dat explicite; parallelement, Ie CASCC serait
mis en veilleuse.

2. On nommerait un secretariat qui
fournirait Ie personnel scientifique des
services centraux du CCRA.

3. La mise en place des centres de re­
cherche pourrait s'appuyer sur la reparti­
tion actuelle des instituts et des stations
agronomiques.

4. Le CCRA pourrait conclure des con­
trats avec les groupes universitaires de
recherche existants, etc. qui executent par
exemple les programmes de recherche
sur la qualite des cereales au Manitoba,
sur les sols en Saskatchewan, sur I'alimen­
tation de la volaille it l'Universite de la
Colombie-Britannique, sur la parasitolo­
gie it I'Universite Simon Fraser et sur
l'hygiene veterinaire aux universites de
Saskatoon et de Guelph.

5. On devrait mettre en ceuvre un pro­
gramme d'elimination progressive ou de
modification des programmes de la Direc­
tion des recherches ou de ses stations
agronomiques qui ne conviennent plus
aux temps actuels, en se basant sur les



contrats accordes aux universites ou aux
firmes industrielles et dans le cadre gene­
ral des priorites etablies,

6. II faudrait conclure des conventions
avec les administrations provinciales en
vue d'etablir des liens etroits entre les
services provinciaux de vulgarisation et
les centres de recherche regionaux,

7. II faudrait conclure des conventions
avec les universites, qui preciseraient les
relations du centre de recherche avec
l'universite associee,

8. II faudrait articuler peu apeu les
recherches actuellement financees par des
sources provinciales et autres avec les pro­
grammes de recherches effectues par les
centres regionaux correspondants.

9. II faudrait modifier le processus du
financement. Le Conseil de coordination
de la recherche agricole devrait avoir la
responsabilite du financement de toute la
recherche agricole effectuee dans le cadre
du secteur public. II constituerait egale­
ment la source principale du financement
de la recherche agricole effectuee sous
contrat par les universites et les firmes
industrielles.

Bien entendu, nous n'avons pas tente
de decrire toutes les demarches neces­
saires pour transformer la situation ac­
tuelle en une situation ideale, C'est le
Conseil de coordination et son secretariat
qui devront y proceder par priorite,

Ces modifications visent essentiellement
ala centralisation du financement et de la
planification globale, et ala decentralisa­
tion des operations de recherche. C'est
l'etablissement effectuant les recherches,
qu'il soit universitaire, industriel ou
centre de recherche, qui aurait la charge
de decider comment les conduire, des que
leur objectif aurait etefixe.
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Le commerce
international et
I'aide aux pays
en voie de
developpernent
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Dans le monde actuel, le commerce inter­
national et l'aide a l'etranger exercent une
action directe l'un sur l'autre. Les change­
ments de politique dans un secteur ont
des repercussions profondes sur l'autre.
En nul autre domaine cette action reci­
proque est-elle plus complexe que dans
l'agriculture.

Le commerce international
Voici un extrait du rapport du Groupe de
travail qui place ce sujet dans la bonne
perspective:

«Le commerce international des denrees
agricoles est d'importance cruciale pour
I'economie canadienne. Les exportations
agricoles de notre pays constituent 15
pour cent du total de nos exportations»
(rapport du Groupe de travail, p. 41).
«Les industries agricoles des pays a forte
productivite font partout face a une masse
inextricable de lois et de reglements (des
pays importateurs et exportateurs), desti­
nes surtout a soutenir les prix et a hausser
les revenus des cultivateurs. La reglemen­
tation prend la forme de tarifs douaniers,
d'une politique de soutien des prix, de
programmes de regulation de la produc­
tion, de contingentement a l'importation,
d'imposition de droits, de subventions a
l'exportation, de credits pour l'elimina­
tion des surplus, d'intervention d'orga­
nismes commerciaux d'Etat et de conven­
tions internationales concernant les den­
reess (p. 43).

Ce sont la les domaines ou les ventes
des quelque deux cents denrees agricoles
distinctes reagissent l'une sur l'autre ou
devraient certainement reagir,

«L'exemple de l'industrie laitiere cana­
dienne montre que si Ie Canada n'affron­
tait pas des barrieres aux echanges com­
merciaux pour les denrees qu'il produit a
a des prix concurrentiels (ble, graines
oleagineuses, betail, fromage Cheddar,
certains fruits et legumes et certaines
viandes), il n'aurait pas de bons argu­
ments pour maintenir la porte fermee a
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l'importation de beurre, comme ille fait
depuis 40 ans, ni pour poursuivre le cofl­
teux programme actuel de subventions
aux produits laitiers.»

Le rapport du Groupe de travail donne
des preuves que l'attitude du Canada a ete
beaucoup trop passive si on la compare
aux pratiques douteuses d'autres pays qui
lui livrent concurrence pour accaparer les
debouches. Cette remarque etaye les allu­
sions du rapport de I'ocns sur les «Poli­
tiques nationales de la science-Canada»
(1969), indiquant que Ie Canada se montre
Ie pays Ie plus passif des membres de
I'ocos dans ses relations avec les autres
nations.

II est indispensable que nous mettions
en ceuvre tine politique plus dynamique
des ventes de produits agricoles, s'ap­
puyant largement sur les sciences au ser­
vice de l'agriculture.

Le Conseil des sciences, tout en soute­
nant globalement les recommandations
du Groupe de travail au sujet des mesures
a prendre dans Ie domaine du commerce
international, desire attirer l'attention sur
quelques autres aspects importants de
cette question:

1. On devrait orienter la recherche spe­
cialement vers Ie perfectionnement de
produits pour lesquels Ie Canada n'est pas
encore concurrentiel, jusqu'au point ou
notre pays jouirait d'un net avantage,

2. Les denrees pour lesquelles Ie Ca­
nada ne peut soutenir la concurrence in­
ternationale devraient etre abandonnees,
a moins qu'il n'existe une bonne raison
d'en continuer la production pour Ie
marche interne.

3. Les organismes publics devraient
soutenir de toutes leurs forces la produc­
tion de denrees pour lesquelles Ie Canada
est capable de soutenir la concurrence in­
ternationale. Les recommandations 5, 6, 7,
8 et 9 du Groupe de travail* sont appro­
priees; de plus elles pressent les cercles
scientifiques de resoudre les problemes
des qu'ils se presentent et d'entreprendre

• Voyez l'annexe n? 3, citant la p. 434 du rapport
du Groupe de travail.



des recherches preventives pour maintenir
notre position concurrentielle si cette der­
niere se trouvait menacee,

4. La plupart des connaissances scien­
tifiques necessaires pour l'alignement du
mode de classification qualitative des den­
rees canadiennes sur celui du commerce
international sont actuellement dispo­
nibles; il n'est que de vouloir les mettre en
pratique.

5. Les techniques de mise sur Ie marche
et les etudes du marche des denrees agri­
coles sont dans leur enfance, mais elles
sont cependant d'une importance cardi­
nale. On doit etablir clairement les prio­
rites en ce domaine, et la qualite des re­
cherches doit etre tres elevee, En conse­
quence, les talents necessaires ne pourront
se former que lentement. La mediocrite
n'a pas droit de cite en ce domaine.

Aide alimentaire a l'etranger
Conclusions

L'aide alimentaire aux pays necessiteux est
une forme d'assistance internationale qui
n'est pas fructueuse, mais qui est indis­
pensable en certains cas. II serait prefe­
rable de fournir une assistance technique
permettant au pays aide de former les
cadres de son agriculture pour lui per met­
tre de se nourrir Iui-rneme, ou de develop­
per certains secteurs de son econornie
afin qu'il puisse acheter les denrees dont il
a besoin, ou encore d'utiliser une combi­
naison de ces deux methodes.

Quand une aide alimentaire deviendra
necessaire pour un pays donne, il faudra
lui offrir egalement l'assistance qui lui
permettrait de gagner sa subsistance selon
les methodes ci-dessus.

L'aide internationale

L'agriculture est l'un des domaines d'ac­
tivite les plus importants de l'aide interna­
tionale aux pays en voie de developpe­
ment, et Ie Canada devrait y participer.
Comme la plupart des pays sous-deve­
loppes se trouvent aux alentours des tro­
piques, les cultures, les parasites des
plantes et des animaux, les problemes de

l'amenagement des sols et les conditions
climatiques different de ceux qu'on ren­
contre au Canada et que connaissent ses
agronomes. C'est pourquoi les resultats
de la recherche accomplie au Canada ne
s'appliquent pas directement aux pays en
voie de developpernent ; leurs besoins en
techniques d'exploitation agricole ne peu­
vent etre satisfaits par l'exportation de la
technologie canadienne, qui serait presque
certainement inutile.

Cependant les principes ala base de
l'etude des sols, de l'amelioration des
cultures, de la desinsectisation, de la lutte
phytosanitaire, etc., sont valables dans
toutes les parties du monde. C'est Ie per­
sonnel technique et scientifique du secteur
agricole qui est depositaire de ces con­
naissances, et c'est par Ie detachement de
ces specialistes al'etranger que Ie Canada
peut Ie plus efficacement fournir son aide.

Done, comme cette aide depend dans
une large mesure du personnel scientifique
canadien, elle necessitera l'etroite colla­
boration du Conseil de coordination de la
recherche agricole d'une part et de I'ACDI

et du Centre international de R&D d'au­
tre part. La voie d'une aide scientifique
efficace est sernee d'ernbuches qu'il faudra
eviter. Le choix des scientifiques charges
de ces missions devra etre fait avec beau­
coup de soin, en raison des modifications
necessitees par Ie milieu tropical. II se peut
bien que Ie rapport Smallman* ait exagere
l'ampleur et la nature de la contribution
propre du Canada.

Cette action peut avoir des repercus­
sions inattendues. Si l'aide aux pays en
voie de developpement est couronnee de
succes, elle leur permettra de produire
eux-mernes les denrees agricoles qu'ils
importaient precedemrnent du Canada.
Ce resultat est recherche, mais en meme
temps il faut que Ie Conseil de coordina­
tion des recherches agricoles maintienne
des relations etroites avec les scientifiques
travaillant al'etranger, afin que nos agri­
culteurs s'ouvrent d'autres debouches ou
mettent au point de nouveaux produits
avant que ne se produise la crise regionale
de surabondance temporaire.

• Voyez l'Etude speciale n? 10, chapitre VII.
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Conclusions

Si l'onjette les yeux au dela de la crise a
court terme qu'affronte l'agriculture cana­
dienne, on remarque qu'a long terme la
demande pour les denrees agricoles aug­
mentera tant au Canada qu'a l'etranger.
Le monde ne dispose que d'une superficie
limitee pour produire les denrees neces­
saires aune multitude croissante. Ces be­
soins grandissants seront accompagnes
d'une evolution des preferences alimen­
taires. A. mesure qu'un pays se developpe
economiquement, ses besoins en aliments
aforte teneur proteique (tels le ble et la
viande) s'accroissent, et les anciennes
habitudes alimentaires disparaissent. Ce
qu'on a appele la revolution verte a beau­
coup fait pour accroitre la capacite de
production alimentaire de nombreux pays
tropicaux, mais meme les resultats les
plus prometteurs de l'acclimatation de
nouvelles varietes de plantes agricoles
laissent un ecart beant chaque jour d'a­
vantage entre la production alimentaire
et la consommation dans ces pays. Les
pays producteurs, tel le Canada, pourront
pendant bien des annees approvisionner
le marche grandissant pour les aliments a
forte teneur proteique, Pour le Canada,
la vocation de pays exportateur de denrees
agricoles pourrait donner toute la stabi­
lite desirable ason secteur agricole.

Ce dernier devra ameliorer continuelle­
ment sa productivite et s'assurer des de­
bouches; les transports devront etre per­
fectionnes; c'est ainsi que notre pays
pourra maintenir sa position d'exporta­
teur permanent de denrees alimentaires,
sans se contenter d'exporter dans les an­
nees d'abondance de recoltes. Les ame­
liorations dependent etroitement des re­
sultats de la recherche agricole. L'avenir
de l'agriculture canadienne depend de
l'existence d'une collectivite bien orga­
nisee de chercheurs agricoles tres com­
petents.
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Annexe n" 1

Remarques sur l'organisation de
la recherche du ministere
canadien de l'Agriculture

Details extraits des Comptes rendus des
deliberations du Comite special du Senat
du Canada pour la politique scientifique,
n'' 10, 21 novembre 1968. p. 1115 it 1120
inc1usivement.

1. Organigramme du ministere de
l'Agriculture du Canada. Direction
de la recherche (Effectif 3440*)

• L'effectif de chaque etablissement comprend les
employes aplein temps et les saisonniers,le lcr aout
1968.
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2. Travail effectue par la Direction
de la recherche du ministere
de I'Agriculture.

1(1) Station de recherches, St. John's
West, Terre-Neuve
Effectif 53
Pedologic, zootechnie, grande cultures et
mise en valeur des terres tourbeuses, ame­
lioration genetique de la pomme de terre,
horticulture-entomologie, nernatologie,
pathologie, horticulture.
Administration, travaux de ferme.
Services de soutien.

1(2) Station de recherches, Charlottetown,
i du P.-E.
Effectif92
Protection des cultures-maladies des pom­
mes de terre et des legumes, maladies des
plantes fourrageres, fongicides des pom­
mes de terre, insectes des pommes de
terre, insectes des legumes, insectes des
plantes fourrageres.
Genetique et amelioration des plantes­
amelioration des cereales, maladies des
cereales, cultures speciales, bovins laitiers.
Sols et nutrition des plantes-nutrition des
plantes fourrageres, physiologie vegetale,
nutrition des paturages et du mais, nutri­
tion des legumes, chimie et fertilite du
sol, gestion des cultures fourrageres.
Administration-services de bureau,
services agricoles, biens immobiliers,
entretien, bibliotheque.
Elevage experimental d'animaux afour­
rure-Summerside, 1. du P.-E.-nutrition,
amelioration, pathologie, gestion, exploi­
tation agricole.

1(3) Station de recherches, Kentville,
Nouvelle-Ecosse
Effectif 174
Entomologie-arpenteuse tardive, kerrnes
du noisetier, population de predateurs,
ecologic des mirides, tortricides des vergers,
mouche de la pomme, antiparasitaires
selectifs, toxicologie, tetranyques, puce­
rons des pommiers et des legumes, en­
nemis des petits fruits.
Chimie-fertilite et nutrition, antiparasi­
taires.
so

Phytopathologie-maladie des fruits de
verger, entreposage des fruits, maladies
des fruits et des legumes, physiologie du
parasitisme des maladies des legumes.
Cultures-destruction des herbes nuisibles,
cultures legumieres, grandes cultures et
cultures fourrageres,
Physiologie desplantes-entreposage,
physiologie des plantes recoltees, nutri­
tion des fruits de verger, perfectionne­
ment de l'entretien electronique.
Conditionnement-biochimie, techniques
de conditionnement commercial, tech­
niques, technologie des aliments.
Petitsfruits-amelioration des plantes,
botanique economique, genetique et
cytologie, plantes d' ornement.
A viculture-genetique ecologique, em­
bryologie et comportement des pondeuses
de reproduction, genetique ecologique et
physiologie des volailles agriller, gestions
des poulaillers.
Fruits de verger-croissance et developpe­
ment, amelioration, travaux de verger.
Soutien administratif-secteuuse, statis­
ticien, administrateur, bibliotheque.
Ferme experimentale, Nappan, Nouvel/e­
Ecosse-nutrition animalc et gestion des
animaux, paturages, physiologie des
plantes fourrageres, cereales, gestion des
cultures fourrageres, fertilite du sol,
etudes des polders, bluets, administration
et services stenographiques, statistique,
travaux de ferme.

1(4) Station de recherches, Fredericton,
Nouveau-Brunswick.
Effectif 157
Nutrition animale-nutrition des animaux
charcutiers, nutrition d~s veaux, nutrition
des pores, nutrition des bovins laitiers.
Genie rural et grandes cultures-techniques
de la moisson et de l'entreposage, cultures
cerealieres, cultures fourrageres,
Phytopathologie-pucerons vecteurs de
virus, virus de la pomme de terre, gale
commune de la pomme de terre, virus de
l'enroulement des feuilles de la pomme de
terre, brfilure tardive des pommes de
terre, fletrissure verticillienne, filosite des
tubercules, biochimie.
Physiologie vegetate et entomologie-petits



fruits, legumes, insectes des bluets, lutte
contre la mouche de la pomme, physiolo­
gie de la pomme de terre, chimie analyti­
que, herbicides, aphidologie.
Amelioration de la pomme de terre-ame­
lioration genetique de la pomme de terre,
cytogenetique de la pomme de terre, gene­
tique de la pomme de terre.
Sols-chimie des sols, nutrition et soins
de la pomme de terre, nutrition de la
pomme de terre, physique des sols, apti­
tudes des sols.
Administration-services de bureau, entre­
tien des immeubles, des vehicules et de l'e­
quipement, services agricoles, services des
travaux de ferme.

1(5) Station de recherches, Quebec,
Quebec
Effectif 126
Cultures cerealieres-evouie et orge.
Cultures fourrageres-gierauiees et le­
gumineuses, phytopathologie, physiolo­
gie vegetale.
Cultures legumieres-ticuuue» de terre,
physiologie vegetale,
Sols-genese des sols, microbiologie, ferti­
lite, assainissement.
Administration-services de bureau.
Ferme experimentale, La Pocatiere,
Quebec-cultures cerealieres, cultures
fourrageres, horticulture, fertilites du sol,
zootechnie, administration, services de
soutien.
Ferme experimentale, Normandin,
Quebec-zootechnie.
Ferme experimentale, Caplan, Quebec­
zootechnie, cultures, administration,
services de soutien.

1(6) Station de recherches, Lennoxville,
Quebec
Effectif74
Zootechnie-bovins laitiers, bovins de
boucherie, ovins, porcins, travaux gene­
raux.
Recherches sur les cultures-graminees
fourrageres et paturages, paturages four­
ragers et legumineuses, recherches sur les
cereales,
Laboratoires

Administration
Travaux de ferme

1(7) Ferme experimentale, L'Assomption,
Quebec
Effectif 35
Amelioration genetique du tabac-conduite
de la culture du tabac, protection de la
culture du tabac, evaluation des cultures
fourrageres, cerealieres et legumieres,
chimie des plantes et des sols, ameliora­
tion, travaux de ferme.

1(8) Station de recherches, Saint-Jean,
Quebec
Effectif 57
Recherches sur les legumes-entomologie
(oignons, pommes de terre, mats, pois de
conserve) phytopathologie (cruciferes,
betteraves), physiologie des plantes, gene­
tique, residus de produits antiparasi­
taires, gestion.
Recherches sur les fruits-entomologie
(pommes), genetique (pommier) gestion
(verger de pommiers).
Recherches sur les sols-chimie des sols,
relations sol/plante.
Administration-services de bureau, entre­
tien.
Ferme experimentale, L' Acadie, Quebec­
travaux saisonniers.

1(9) Station de recherches, Ottawa,
Ontario
Effectif 188
Cultures cerealieres-evcuie et orge, ble et
pois, qualite des bles, phytopathologie,phy­
siologie des plantes, travaux des champs.
Cultures fourrageres-gtemiuees et le­
gumineuses, mats et feves soya, phyto­
pathologie, travaux des champs.
Horticulture-legumes, fruits, plantes
d'ornement, phytopathologie, travaux
horticoles.
Grandes cultures-soins des cultures, tra­
vaux des champs.
Cytologie-cultures cerealieres, cultures
fourrageres, mutations genetiques,
Administration-services de bureau, ser­
vices agricoles, bibliotheque.
Ferme experimentale, Smithfield, Ontario­
nutrition et irrigation, soins des cultures
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fruitieres, amelioration genetique de la
tomate, conditionnement et entreposage
des aliments, physiologie et biochimie,
administration et travaux de ferme.
Ferme experimentale, Kapuskasing,
Ontario-zootechnie, grandes cultures,
pedologic, administration, travaux de
ferme.
Ferme experimentale, Fort- William, On­
tario-soins des cultures, administration.

1(10) Station de recherches, Harrow,
Ontario
Effectif94
Chimie, physiologie-cultures de serre,
residus de produits antiparasitaires, tra­
vaux de serre.
Entomologie-grandes cultures, cultures
en serre, fruits de verger, legumes, lutte
chimico-biologique, pucerons, legumes,
nematologie, pathologie des insectes.
Grandes cultures-tuzis, feves soya, tabac,
acclimatation des plantes de grande
culture.
Horticulture-fruits de verger, legumes,
haricots sees, science des herbes nuisibles,
technologie des aliments, travaux de serre,
cultures cerealieres.
Phytopathologie-legumes, fruits de verger,
feves soya, haricots sees, mais, microbio­
logie du sol, chancre cytosporeen, travaux
du sol, travaux de serre, toxines des sols,
fongicides.
Pedologie-physique des sols, fertilite du
sol, services statistiques.
Administration-services de bureau, ser­
vices techniques et d'entretien, services
agricoles, architecture paysagiste et
pelouses, services bibliothecaires, phyto­
graphie.
Services de vulgarisation-fruits de verger,
recoltes de serre.
Sous-station des sols, Woodslee, Ontario­
Grandes cultures, physique des sols, hari­
cots sees, administration, services agri­
coles.
Entomologie, bureau de campagne, Chat­
ham, Ontario.

1(11) Station de recherches, Vineland,
Ontario
Effectif 51
52

Entomologie-insectes du pecher, insectes
du pommier, tetranyque des vergers,
insectes des legumes, reproduction des
insectes.
Nematologie-recherches zoologiques.
Phytopathologie-virus des fruits, virus de
la vigne, virus des legumes, maladies des
legumes.
Antiparasitaires-fruits de verger, recher­
ches zoologiques.
Administration-services de bureau, ser­
vices d'entretien, services de serre, ser­
vices de ferme.
Administration-services de bureau, ser­
vices d'entretien, services de serre, ser­
vices de ferme.

1(12) Station de recherches, Delhi,
Ontario
Effectif 39
Nutrition et sols
Science des plantes
Physiologie vegetale
Genetique et amelioration genetique des
plantes
Phytopathologie
Entomologie
Groupe technique et travaux de ferme
Administration

2(1) Institut de recherches zootechniques,
Ottawa, Ontario
Effectif 223
Section de la biochimie-cesose des rumi­
nants et metabolisme des lipides, struc­
ture des membranes et analyse des ste­
roides, mucopolysaccharides, dystrophie
musculaire, metabolisme de l'energie,
acide nucleique et metabolisme des pro­
teines, hormones, cholesterol, animaux
d'experimentation, services generaux.
Genetique-genetique des proteines, gene­
tique des enzymes, genetique des bovins
laitiers, donnes recueillies al'exterieur sur
les troupeaux laitiers, genetique des mou­
tons, genetique des volailles-production
d'oeufs, genetique des volailles-production
de la chair, genetique de la reproduction­
souris, genetique de la reproduction­
insectes.
Nutrition-valorisation des fourrages, nu­
trition des bovins de boucherie, nutrition



des bovins laitiers, dystrophie musculaire,
volailles: proteines, acides amines, qua­
lite des ceufs,
Physiologie-reproduction, volailles, gene­
tique physiologique des volailles.
Comite du traitement de l'information de
l'Institut-systemes d' ordination, pro­
grammeurs, registres unitaires.
Gestion des ressources-etudes speciales,
etables, poulaillers, granges et services,
laboratoire des grands animaux, labora­
toire des petits animaux, services de la
main-d'oeuvre.
Administration-services du personnel,
achats, magasins, inventaire, comptes,
revenus, services stenodactylographiques,
services generaux.

2(2) Institut de recherches entomologiques,
Ottawa, Ontario
Effectif 116
Administration-services de bureau.
Agriculture-ecologie, pathologie, chimie
de la pollination et du nectar.
Biologie experimentale-ecoiogie des in­
sectes, genetique et cytologie des insectes,
physiologie des insectes.
Taxonomie des insectes-acarologie, in­
sectes aquatiques, coleopteres, dipteres,
hernipteres, hymenopteres, lepidopteres,
morphologie, services techniques, si­
phonopteres,
Nematologie-Scoiogie, taxonomie.

2(3) Institut de recherches sur les aliments,
Ottawa, Ontario
Effectif 60 Etablissement n- 195
Hydrates de carbone-navettefcolza, pom­
mes de terre.
Produits laitiers-fromage blanc, fromage
cheddar, arfime, saveur du fromage ched­
dar, enzymes du lait.
Lipides-lipides d' origine vegetale, lipides
d'origine animale.
Microbiologie-bacteriophages, strepto­
coques lactiques, pourritures cryptogami­
ques.
Technologie alimentaire-nouveaux ali­
ments, cryophilisation, appreciation
organoleptique, appreciation chimique.
Proteines-proteines des muscles.
Entreposage-analyse chimique, senes-

cence.
Liaisons en recherches sur les aliments
Administration-services de bureau, ser­
vices de la main-d'eeuvre agricole, services
du soutien scientifique.

2(4) Institut de recherches en biologie
cellulaire, Ottawa, Ontario
Effectif 54
Biochimie-metabolisme des bacteries,
biosynthese, metabolisme des crypto­
games, macromolecules, cultures tissu­
laires, taxonomie biochimique, biochimie
virale, controle enzymatique.
Cytologie et centre de microscopie elec­
tronique-cytologie, micro-organismes,
microscopie electronique.
Cytobiologie-physique de la resistance au
gel, resistance au gel.
Ecologie des microbes-bacteries de la
rhizosphere, cryptogames de la rhizos­
phere, selection microbiologique, taxono­
mie numerique,
Physiologie-toxines cryptogamiques,
physiologie de la croissance, regulateurs
de croissance.
Phytopathologie-maladies des semences,
maladies transmises par le sol, maladies
bacteriennes, bacteriophages, estimation
des pertes de recoltes imputables aux
maladies.
Virologie-virus des cereales, virus trans­
mis par les cicadelles, virus transmis par
les thrips, rapport entre les virus et les
vecteurs.
Administration-entretien et magasins,
achats et paiements, services stenogra­
phiques.

2(5) Institut de recherches sur les vegetaux,
Ottawa, Ontario
Effectif 144 Etablissement n- 220
Agrometeorologie-eco-climatologie,
micrometeorologie, agroclimatologie,
coordination meteorologique de
l' A.R.D.A., mesures.
Physiologie en milieu ambiant-dormance
des vegetaux, physiologie vegetale, crois­
sance et developpement des plantes, ana­
lyse de la croissance, efficacite de la crois­
sance.
Mycologie-pyrenomycetes, collection
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mycologique, cryptogames parasitaires,
phycomycetes, hysteriacees et hypoderma­
tacees, discornycetes, agaricales et dis­
cornycetes, cryptogames imparfaits,
hyphomycetes, polyporacees, trernellales,
hydnacees, hymenornycetes xylophiles,
uredinales, thelephoracees et hydnacees,
Plantes ornementales-giesnuvscs apelouse,
horticulture ornementale, physiologie,
biochimie, plantes indigenes, resistance
au gel.
Taxonomie des plantes vasculaires-saxi­
fragacees et morphologie experimentale,
her bier de phanerogames, peridophytes,
plantaginacees, palynologie, azenees,
floristique, graminees, cynarees, cyto­
genetique, legumineuses, taxonomie
experimentale, cruciferes, cytotaxonomie.
Travaux-serres, jardin botanique, jardin
d'agrernent, arboretum, amenagement
des terrains, pepinieres, parcelles experi­
mentales.
Administration-services de bureau, ser­
vices stenographiques, services magasi­
niers, services de bibliotheque, architec­
ture paysagiste.

2(6) Institut de recherches sur les sols,
Ottawa, Ontario
Effectif 135
Fertilite du sol-potassium, phosphore, sol
ambiant, isotopes nucleaires, gestion.
Mineralogic du sol-transformation et de­
gradation des mineraux.
Chimie physique-interactions et equilibres
ioniques dans les sols.
Biochimie des sols-azote organique, de­
composition microbienne, chimie pheno­
liquide de l'humus et des plantes.
Chimie de l' acide humique-proprietes et
structure, biodegradation.
Physique des sols-repartition de l'humidite
dans le sol.
Pedologie-classification et correlation,
genese.
Sous-section pedologique de l' Alberta
Sous-section pedologique de l'Ontario
Sous-section pedologique de la Nouvelle­
Ecosse
Administration
Cartographie
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2(7) Institut de recherches, Belleville,
Ontario
Effectif 86
Biologie des mouches piqueuses-fecondite,
sterilisants chimiques, populations expe­
rimentales, predateurs, sterilisants physi­
ques, comportement genesique.
Physiologie de la nutrition-histologie, anti­
metabolites, croissance, preferences a
l'egard des hotes, physiologie de la re­
production.
Analyse des populations-populations
experimentales, fourmis, araignees, puce­
rons, mirides, mouche de la pomme, inter­
actions hote/parasite.
Relations insecte/plante-destruction bio­
logique des mauvaises herbes, destruc­
tion du chardon des champs, habitudes
alimentaires, bioenergetique,
Repression microbienne-pathogenes des
insectes, hesperie europeenne, virus,
bacteries,
Importations et exportations d'insectes
Administration-services de bibliotheque,
services de bureau, entretien des locaux.

2(8) Institut de recherches, London, Onto
Effectif81
Bacteriologie-tuictcsccpu: electronique et
cytologie, microbiologie et virologie.
Chimie-chimie biophysique, chimie or­
ganique et fongicides, indicateurs radio­
actifs, photochimie et fongicides, pro­
duits naturels, cinetique enzymatique,
biochimie comparative et toxicologic­
chimie-toxicologie.
Entomologie-chimie comparative et toxi­
cologie, biochimie, physiologie et bio­
chimie, physiologie.
Fumigation-fumigation, fumigation et
toxicologie, chimie analytique.
Pathologie vegetale-herbicides, physiolo­
gie, biochimie.
Physiologie vegetale-herbicides, physio­
logie, biochimie.
Action des antiparasitaires appliques aux
sols-toxicologie, chimie analytique,
microbiologie, ecologie.
Administration-services de bureau, ser­
vices techniques, magasins, bibliotheque,
serre, photographie.



2(9) Service de recherches en chimie
analytique, Ottawa, Ontario
Effectif 34
Recherches me thodologiques-chimie
in organique, chimie physique, chimie
organique, residus de produits anti­
parasitaires.
Analyses effectuees en collaboration-ana­
lyses speciales, constituants immediats,
appareillages, services techniques.
Administration

2(10) Service de recherches techniques,
Ottawa, Ontario
Effectif 39
Service de recherches
Services de developpement et de conseils
Informations scientifiques et techniques

2(11) Services de recherches statistiques,
Ottawa, Ontario
Effectif2l
Biometric
Genetique quantitative
Calculs-analyse des donnees, program­
mation.
Services de bureau

3(1) Direction des affaires Immobilleres
et financieres, Ottawa, Ontario
Effectif 38
Sous-section des finances-operations,
achats.
Administration generale-depot central,
services de bureau, services de dactylo­
graphie et de transcription.

3(2) Services d'architecture et techniques,
Ottawa, Ontario
Effectif 14
Technique du bdtiment
Plomberie et evacuation des eaux usees
Climatisation
ChaujJage et aeration
Electrotechnique
Coordinateur de laboratoires
Dispositifs mecaniques
Logement des animaux
Services des constructions
Avant-projets (dessin)

3(3) Division de I'information scientifique,
Ottawa, Ontario
Effectif 52
Information technique-insecticides, herbi­
cides, fongicides, releves d'insectes des­
tructeurs, releves des maladies des plantes.
Information publique-information gene­
rale, herbicides, gestion de la ferme,
presse, radio, television.
Information-methodes, projets.
Illustration-photographie, micrographie,
technique photographique, dessin, mode­
lage, dessin biologique, travaux speciaux,
phototheque.
Redaction scientifique-rapports sur tra­
vaux de recherches, releves des sols, publi­
cations ministerielles.
Administration-bourses uni versitaires,
services de bureau.

3(4) Services d'Ottawa, Ottawa, Ontario
Effectif 108
Sous-section de Padministration-exunuiss­
tration generale, reception, expedition,
taxis, entretien des batiments.
Sous-section technique-modifications de
l'equipemcnt special, exploitation et
entretien, appareillage.
Sous-section generale-atelier des machines
agricoles et des vehicules, atelier de me- ,
nuiserie, travaux de ferme.

4(1) Station de recherches, Brandon,
Manitoba
Effectif76
Science des plantes-cultures cerealieres,
amelioration genetique de l' orge, ame­
lioration genetique des plantes fourra­
geres, gestion des cultures fourrageres, . \
cultures horticoles.
Zootechnie-amelioration genetique des
volailles, apiculture, genetique animale,: ,
physiologie animale, reproduction (mile),
reproduction (femelle), viandes.
Sols et grandes cultures-fertilite du sol,
physiologie vegetate, grandes cultures,
rotation des cultures et pratiques cultu­
rales hors de la Station, mauvaises herbes,
Administration-services de bureau, tra- .
vaux et entretien.



4(2) Station de recherches, Morden,
Manitoba
Effectif 83
Services d'information
Administration
Mais et feves soya
Destruction des mauvaises herbes
Horticulture-tomates et pommes de terre,
qualite des legumes, physiologie vegetale,
gestion des cultures, mais sucre et con­
combres, phytopathologie.
Cultures speciales-sux et cereales, sarrasin
et pois, qualite des graines oleagineuses,
tournesol, phytopathologie.
Plantes d'ornement et cultures fruitieres
Travaux et entretien
Sous-station de Portage-la-Prairie,
Manitoba.

4(3) Station de recherches, Winnipeg,
Manitoba
Effectif III
Rouille des cereales-amelioration geneti­
que du ble commun, amelioration du ble
dur, pathologie de la rouille du ble, rouille
de la feuille du ble, rouille couronnee de
l'avoine, physiologie.
Maladies des cereales-amelioration et
genetique de l'orge, pathologie des ce­
reales, antibiotiques, charbons des cerea­
les, virus des cereales, virologie.
Protection des cultures-biologie et repres­
sion des insectes, toxicologie des insectes,
ecologie des insectes et des tetranyques,
dynamique des populations, biochimie
des insectes, residus des produits antipa­
rasitaires, phytopathologie, biochimie
des substances de fumigation.
Pedologie--classification, chimie, classifi­
cation et genese, classification et carto­
graphie.
Chimie des cereales-liaison scientifique.
Administration-entretien des machines,
photographie, services de soutien, entre­
tien des locaux et des terrains.

4(4) Ferme experlmentale, Indian Head,
Saskatchewan
Effectif 43
Grandes cultures
Culturesfourrageres
Fermes de travaux experimentaux
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Sols-horticulture
Aviculture
Administration-services de bureau, ser­
vices d'entretien, services de ferme.

4(5) Station de recherches, Melfort,
Saskatchewan
Effectif50
Nutrition des ruminants et recherches sur
les pdturages
Nutrition des pores
Production fourragere et recherches sur
les pdturages
Ecologie des plantes fourrageres et
destruction des mauvaises herbes
Fertilite du sol et recherches sur les
pdturages
Sols gris forestiers
Facons et methodes culturales
Cultures cerealieres
Horticulture
Administration
Travaux de ferme et entretien

4(6) Station de recherches, Regina,
Saskatchewan
Effectif34
Science des mauvaises herbes-physiologie
des mauvaises herbes, mauvaises herbes
des grands parcours, morphogenese des
mauvaises herbes, chimie des herbicides;
ecologie des mauvaises herbes, mauvaises
herbes des grandes cultures.
Cereales et semences-essais de cereales,
distribution de semences, controle varietal
et souches genetiques.
Administration
En tretien

4(7) Station de recherches, Saskatoon,
Saskatchewan
Effectif 139
Administration-services de bureau, biblio­
theque ,informatique, services programma­
teurs, services photographiques, services
de serres, services d'entretien, services de
lavage de la verrerie, travaux de ferme.
Information scientifique
Cultures-amelioration genetique des
graminees, amelioration genetique des
legumineuses, cultures d'oleagineux:
navette, tournesol, moutarde; gestion



des cultures, irrigation, cytologie, travaux
des champs.
Bionomie et destruction des insectes-ui­
sectes des cultures fourrageres, insectes
pollinisateurs des cultures fourrageres,
mouches piqueuses, maringouins, insectes
des plantes oleagineuses, antiparasitaires,
toxicologie des insectes, insectes des jar­
dins, travaux des champs.
Ecologie des insectes-sauterelles, vers fil
de fer, nutrition des insectes, physiologie
des maringouins, physiologie de la repro­
duction des insectes, endocrinologie des
insectes, travaux de plein champ.
Phytopathologie-piiieui fusarien des
cereales, microbiologie du sol, physiologie
de la resistance ala secheresse, maladies
des legumineuses, maladies des cultures
d' oleagineux, maladies des graminees,
travaux de plein champ.
Pedologie-caracterisation pedologique,
analyse des sols.
Ferme experimentale, Scott, Saskatche­
wan-gestion des cultures et destruction
des mauvaises herbes, recherches sur les
sols, etudes sur la pomme de terre, re­
cherches sur les cultures, administration,
travaux de ferme.

4(8) Station de recherches, Swift Current,
Saskatchewan
Effectif 144
Agrotechniques-irrigation, hydrologie,
equipement d'essais, avant-projets de
generatrices et de machines, assainisse­
ment et salinite, travaux de plein champ.
Zootechnie et science des pdturages-tvaui­
tion du dindon, botanique, ecologic,
gestion des paturages, evaluation des
fourrages, travaux de plein champ.
Science des plan res-amelioration gene­
tique de la luzerne, amelioration genetique
des cereales, physiologie des plantes four­
rageres, culture des plantes fourrageres,
amelioration genetique des graminees,
physiologie vegetale, travaux de plein
champ.
Science des sols-fertilite du sol, chimie,
chimie physique, grandes cultures, agro­
meteorologie, structure des sols, humidite
du sol, physiologie vegetale, microbio­
logie.

Administration-services de bureau, dessin,
fonctionnement des installations, photo­
graphie, magasins, entretien de la Station.

4(9) Station de recherches, Beaverlodge,
Alberta
Effectif 112
Agrometeorologie et mauvaises herbes
Cereales et horticulture-amelioration
genetique des piantes horticoles, gestion
horticole, culture des cereales, culture
des oleagineux,
Sols-etudes de la matiere organique,
mobilisation des principes nutritifs, etudes
des cultures.
Amelioration des plantes fourrageres et
production de semences-production de
semences de Iegumineuses, apiculture,
amelioration genetique des graminees,
amelioration genetique des legumi­
neuses, production de semences de grami­
nees,
Production et gestion des plantesfourra­
geres-gestion des paturages, ecologie.
Administration-travaux de bureau, tra­
vaux de ferme, travaux de serre, services
speciaux.
Ferme experimentale, Fort Vermillion,
Saskatchewan-administration, recherches
sur les cultures, travaux de ferme.
Ferme experimentale, Fort Simpson,
T. N.-O.-Gestion des cultures.
Ferme experimentale, Prince-George,
C.-B.-Travaux de bureau et de ferme,
horticulture, sols, fourrages, bovins
laitiers.
Ferme experimentale, Mille 1019, Yukon­
gestion des cultures, travaux de ferme.

4(10) Station de recherches, Lacombe,
Alberta
Effectif99
Zootechnie-amelioration genetique des
animaux, physiologie, amelioration et
genetique animales, volailles, bovins de
boucherie et animaux de laboratoire, ame­
lioration genetique des pores, viandes.
Amelioration des plantes-cultures cerea­
lieres, amelioration genetique de l'avoine
et de l'orge, cultures fourrageres: ame­
lioration et gestion; horticulture, phyto­
pathologie: cereales et plantes fourrageres.

57



Gestion des cultures et sols-recherches sur
les mauvaises herbes, chimie des sols,
nutrition des plantes, travaux et physique
des sols, travaux.
Administration-services de bureau, tra­
vaux et entretien des locaux.
Sous-station de recherches sur les sols,
Vegreville, Alberta.
Administration-services de bureau, tra­
vaux et entretien des locaux.

4(11) Station de recherches, Lethbridge,
Alberta
Effectif 311
Pedologie-agrotechnique, aridoculture,
irrigation, nutrition et chimie des plantes,
efficacite de l'irrigation, chimie organique
et de la genese, chimie des residus de pro­
duits antiparasitaires, microbiologie,
physique et chimie physique, genie de
l'assainissement du sol, classification des
terres, travaux techniques, travaux de
plein champ.
Phyto technie-cytogenetique, amelioration
genetique des cere ales, amelioration gene­
tique de la luzerne, amelioration des
legumes, culture des legumes, gestion des
cultures, ecologie des paturages, ecologie
des paturages sur grands parcours, tech­
nologie alimentaire, travaux de plein
champ.
Phytopathologie-hibernation, maladies
des cere ales, maladies des plantes four­
rageres, maladies des legumes, residus
de cultures.
Entomologie des cultures-ceptv: du ble,
pucerons, vers gris, sauterelles, insectes
pollinisateurs, ennemis des plantes four­
rageres, insectes de la betterave asucre,
insectes des cultures speciales, toxicologie,
chimie des insecticides, biochimie de la
resistance au gel.
Zootechnie-laine, physiologie animale,
nutrition animale, amelioration genetique
des animaux, nutrition de la volaille,
sous-section technique, sous-section des
bestiaux, sous-section des volailles.
Sous-station One-Four
Entomologie veterinaire-bioclimatologie,
toxicologie, serologic, reproduction, phy­
siologie, histochimie, mouchespiqueuses,
sous-section des travaux,
S8

Soutien scientifique
Administration-services de bureau, ser­
vices de construction et d'entretien,
photographie, services generaux, travaux
de ferme, des terrains et des serres.
Travaux de plein champ-Vauxhall

4(12) Station de recherches, Agassiz,
Colombie-Britannique
Effectif71
Cui tures fourrageres-amelioration gene­
tique des plantes fourrageres, gestion des
cultures fourrageres,
Horticulture-amelioration des petits
fruits, gestion des cultures de petits fruits,
legumes.
Sols-fertilite du sol.
Zootechnie-recherches sur les bovins
laitiers, recherches avicoles.
Administration-services de bureau, travaux
de ferme.

4(13) Station de recherches, Kamloops,
Colombie-Britannique
Effectif 42
Entomologie animale-tiques, mouches
piqueuses, repression chimique.
Insectes des cultures fourrageres
Gestion des pdturages de grands par­
cours-ecologie et gestion, physiologie
vegetale,
Pedologic
Culturesfourrageres-esseis de culture.
Services de soutien-directorat des travaux
des champs, services de soutien, entretien
des vehicules et de I'equipement, travaux
de ferme.

4(14) Station de recherches, Saanichton,
Colombie-Britannique
Effectif 39
Horticulture-legumes, destruction des
mauvaises herbes, entornologie, piantes
d' ornement, graminees des pelouses, petits
fruits, nernatologie, pathologie, indexage
des virus.
Sols et nutrition des plantes
Entretien des constructions, des vehicules
et de I' equipement
Travaux de ferme-travaux de serre.
Services de soutien administratif-services
de bureau, services de bibliotheque,
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4(15) Station de recherches, Summerland,
Colombie-Britannique
Effectif 121
Zootechnie-meteorisation chez les bovins
et fourrages, chimie de la meteorisation,
Pedologie-nutrition des plantes, micro­
elements, humidite du sol.
Entomologie-mesures integrees de repres­
sion des insectes de vergers, pyrale de la
pomme, bionomie du psylle du poirier,
repression des tetranyques, biologie et
repression des insectes des legumes,
chimie des antiparasitaires.
Legumes et plantes d'ornement-amelio­
ration genetique des cultures legumieres,
physiologie.
Pomologie--essais de varietes, eclaircisse­
ment, amelioration genetique des fruits,
rusticite, agrometeorologie, regulateurs
de croissance, entreposage des legumes.
Agrotechnique-perfectionnement de
l'equipement agricole.
Technologie desfruits et legumes-com­
position chimique des fruits confits, nou­
veaux produits, jus, confitures, garnitures
de tarte, microbiologie, chimie analyti­
que, economie domestique.
Phytopathologie-maladies virales des
fruits de verger, maladies des parasites
des legumes, maladies des parasites des
fruits de verger, virus des fruits apepins
et des legumes, maladies des virus des
fruits anoyau et du raisin.
Administration-services de bureau, ser­
vices photographiques, travaux de ferme
et entretien.
Services de bibliotheque
Sous-station de Creston-cultures cerea­
lieres et fourrageres.

4(16) Station de recherches, Vancouver,
Colombie-Britannique
Effectif 54
Phytopathologie-Virus de la pomme de
terre, serologic, pourridie, horticulture,
virus, cultures horticoles, nematodes,
virus des legumes, releves des maladies
des plantes, travaux de plein champ.
Chimie et physiologie des virus-physiologie
et microscopie electronique, chimie et
hates des virus, biophysique et chimie,
biochimie et hates des virus.

Entomologie-vecteurs de virus, structures
detaillees des vecteurs de virus, cicadelles
vectrices de virus, ecologie des vecteurs,
repression chimique des insectes, residus
d'insecticides, insectes des petits fruits,
insectes des produits entreposes.
Section pedologique-classification et apti­
tudes des sols, cartographie des sols
classes, aptitudes des sols etablies par
l'interpretation de la photographie
aerienne, cartographie des sols d'apres
leurs aptitudes, genese mineralogique des
sols, aptitudes des forets,
Section de l' administration-services ad­
ministratifs, services de bureaux, services
de serres, photographie, microscopie
electronique, services d'entretien.
Bibliotheque regionale-setvicee de
bibliotheque,

S9



--
Annexe nO 2

Composition et mandat proposes
pour Ie Conseil de coordination
de Ia recherche agricole

11 serait important, lors de la formation du
Conseil de coordination de la recherche
agricole, d'assurer que les differents
groupes qui forment la collectivite agri­
cole canadienne aient une representation
bien equilibree au sein de l'organisme. 11
faudrait que la gamme des disciplines et
les differentes regions du Canada soient
equitablement representees, de meme que
tous les organismes interesses, y compris
les suivants:
-Ie ministere federal de l'Agriculture;
-les ministeres provinciaux de l'Agricul-
ture (mais non tous simultanement):
-les universites, y compris celles qui n'ont
pas de faculte d' Agriculture ou d'ecole
d' Art veterinaire, mais qui executent
quand merne de la recherche agricole;
-les associations de producteurs;
-l'industrie agricole (c'est-a-dire les trans-
formateurs, distributeurs, ingenieurs
agronomes, etc.);
-l'Institut d'agriculture du Canada.

En outre, il faudrait reserver un poste
d'office aun representant du Conseil
national de recherches, afin d'obtenir une
coordination efficace des politiques de
soutien de la recherche tant du CCRA que
dUCNRC.

Le Conseil des sciences propose les cinq
taches suivantes ainc1ure dans le mandat
dUCCRA:

1. Elaborer une vue prospective des
problemes qu'affrontera le secteur agri­
cole canadien et s'assurer que les membres
du Conseil feront de leur mieux pour que
le programme de R&D agricole du
Canada reponde aux meilleurs interets du
secteur agricole et de notre pays tout
entier.

2. Se charger de repartir la plus grande
partie des subventions federales a la
recherche agricole thematique (que ce soit
la recherche fondamentale, la recherche
appliquee ou les etudes techniques); for­
mer les comites appropries pour ces fonc-

tions; collaborer avec les autres orga­
nismes subventionnaires soutenant la
recherche agricole executee dans les uni­
versites, les firmes industrielles ou ailleurs.

3. Organiser une analyse permanente
des travaux de recherche en cours de
realisation dans les principaux etablisse­
ments faisant de la R&D agricole; etablir
des rapports sommaires de cette analyse
et les communiquer aux membres du Con­
seil et aI'etablissement concerne; prendre
les mesures appropriees ala suite de cette
analyse.

4. S'occuper en permanence de l'ex­
tension et de l'utilisation de l'information
fournie par les travaux de recherche.

5. S'assurer du dynamisme de la re­
cherche agricole canadienne realisee dans
les facultes d' Agriculture et dans les
eccles d' Art veterinaire,
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Annexe nO 3

Recommandations extraites du
Rapport du Groupe de travail
federal sur l'agriculture. «L'agri­
culture dans les annees 1970»,
2e partie, Chapitre 4.

5. Le Canada doit mettre en oeuvre des
strategies commerciales concues pour con­
trer Ie dumping pratique par ses concur­
rents (telle la vente d'orge de la France au
Japon en 1968 et 1969). Cette methode
parait la meilleure pour retablir la concur­
rence internationale sur une base com­
merciale.

6. II faut encourager les echanges et
developper Ie commerce. On doit stimuler
et soutenir les entreprises cooperatives
des agriculteurs, et ce soutien doit pro­
venir des organismes federaux et provin­
ciaux, des associations professionnelles et
des firmes industrielles.

7. II no us faut etendre les credits a
l'etranger et accorder les assurances ne­
cessaires. La Societe pour l'expansion des
exportations doit offrir des delais et des
taux d'interet concurrencant ceux des
organismes similaires d'autres pays. Les
conditions de credit ont autant d'impor­
tance que les prix pour la conclusion d'un
achat.

8. La classification qualitative des nom­
breuses denrees agricoles canadiennes doit
etre amelioree, Certaines ventes de ble
n'ont pu etre conclues parce que nous
n'avions pas adopte la classification
qualitative par teneur proteique,

9. II nous faut viser aassurer en perma­
nence l'approvisionnement de certains
marches d'exportation. Comme ces mar­
ches constituent des debouches secon­
daires pour de nombreuses denrees et
qu'ils ne s'ouvrent qu'a des prix inferieurs
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au marche interieur, nous avons eu ten­
dance ane nous tourner vers eux qu'en
cas de necessite, ce qui constitue une
mauvaise methode pour creer des debou­
ches al'exportation. On peut comparer Ie
marche des pommes de la Colombie­
Britannique, regularise par un office pro­
vincial avec ceux, si differents, du tabac,
du ble d'hiver et des haricots blancs, ega­
lement reglementes par des offices pro­
vinciaux.



Annexe nO 4

Comite du Conseil des sciences
pour l'agriculture

President
le doyen L.H. Shebeski
Faculte d'Agriculture et d'Arts menagers
Universite du Manitoba,
Winnipeg, Man.

Membres
le doyen J.W. Kerr
Faculte de Foresterie
Universite du Nouveau-Brunswick
Fredericton, N.-B.
M. A.D. Turnbull,
3614 Cadboro Bay Road,
Victoria, C.-B.
le Dr G.F. Clarke
Vice-president
Canada Packers Ltd
2200 St. Clair Avenue West
Toronto 9, Onto
M. David Kirk,
Secretaire,
Federation canadienne de l'Agriculture,
111, rue Sparks,
Ottawa, Onto
le Dr Bertrand Forest,
Directeur ala recherche et aI'ensei­
gnement,
Ministere de l'Agriculture et de la
Colonisation
Palais du gouvernement
Quebec, Que.
le Dr B.E. Migicovsky,
Directeur general,
Direction de la recherche,
Ministere de l'Agriculture,
Ottawa,Ont.

Ie Dr J.R. Weir*,
President,
Conseil des recherches sur les pecheries
Edifice Sir Charles Tupper,
Promenade Riverside,
Ottawa,Ont.
M. R. Ritchie,
Vice-president et directeur,
Imperial Oil Limited
111 St. Clair Avenue West,
Toronto, Onto
M. A.M. Runciman,
President,
United Grain Growers Limited,
Hamilton Building,
395 Main Street,
Winnipeg, Man.
le Dr G. Segall,
a/s Canadian Industries Ltd.,
630 Ouest, boul. Dorchester,
Montreal, Que.

Le Comite remercie son secretaire,
M. J. Mullin, et les coordonnateurs du
programme, le Dr A.H. Macpherson
(actifjusqu'en avril 1969) et le Dr W.J.D.
Stephen (actif apartir d'avriI1969), ainsi
que Ie Groupe d'etudes dirige par le Dr
B.N. Smallman.

• Membre du Conseil des sciences du Canada.
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Publications du Conseil des
sciences du Canada

Rapports annuels
Premier rapport annuel, 1966-1967 (SSI­
1967F)
Deuxieme rapport annuel, 1967-1968
(SSI-1968F)
Troisieme rapport annuel, 1968-1969
(SSI-1969F)
Quatrieme rapport annuel, 1969-1970
(SSI-1970F)

Rapports
Rapport n? 1, Un programme spatial
pour le Canada (SS22-1967 j 1F, $0.75)
Rapport n'' 2, La proposition d'un gene­
rateur de flux neutroniques intenses :
Premiere evaluation et recommandations
(SS22-1967j2F, $0.25)
Rapport n'' 3, Un programme majeur de
recherches sur les ressources en eau du
Canada (SS22-1968j3F, $0.75)
Rapport n? 4, Vers une politique nationale
des sciences au Canada (SS22-1968j4F,
$0.75)
Rapport n? 5, Le soutien de la recherche
universitaire par Ie gouvernement federal
(SS22-1969j5F, $0.75)
Rapport n? 6, Une politique pour la dif­
fusion de l'information scientifique et
technique (SS22-1969j6F, $0.75)
Rapport n? 7, Les sciences de la Terre au
service du pays-Recommandations (SS22­
1970j7F, $0.75)
Rapport n? 8, Les arbres...et surtout la
foret (SS22-1970j8F, $0.75)
Rapport n? 9, Le Canada...leur pays
(SS22-19709F, $0.75)
Rapport n? 10, Le Canada, la science et la
mer (SS22-1970jl0F, $0.75)



Etudes speciales
Les cinq premieres etudes de la serie ont
ete publiees sous les auspices du Secre­
tariat des sciences.
Special Study No.1, Upper Atmosphere
and Space Programs in Canada, by J.H.
Chapman, P.A. Forsyth, P.A. Lapp, G.N.
Patterson (SS2l-l/l, $2.50)
Special Study No.2, Physics in Canada:
Survey and Outlook, by a Study Group
of the Association of Physicists headed
by D.C. Rose (SS21-1/2, $2.50)
Etude speciale n" 3, La psychologie au
Canada, par M.H. Appley et Jean Rick­
wood (SS21-1/3F, $2.50)
Etude speciale n" 4, La proposition d'un
generateur de flux neutroniques intenses:
Evaluation scientifique et economique,
par un Comite du Conseil des sciences du
Canada (SS21-1/4F, $2.00)
Etude speciale n? 5, La recherche dans le
do maine de l'eau au Canada, par J.P.
Bruce et D.E.L. Maasland (SS21-15F,
$2.40)
Etude speciale n" 6, Etude de base relative
ala politique scientifique: Projection des
effectifs et des depenses R&D, par R.W.
Jackson, D.W. Henderson et B. Leung
(SS21-1/6F, $1.25)
Etude speciale n" 7, Le gouvernement
federal et l'aide a la recherche dans les
universites canadiennes, par John B.
Macdonald, L.P. Dugal, J.S. Dupre, J.B.
Marshall, J.G. Parr, E. Sirluck, E. Vogt
(SS21-1/7F, $3.00)

Etude speciale n? 8, L'information scien­
tifique et technique au Canada, Irepartie,
par J.P.I. Tyas (SS21-1/8F, $1.00)
Il" partie, Chapitre 1, Les ministeres et
organismes publics (SS21-1/8-2-1F, $1.75)
Il" partie, Chapitre 2, L'industrie (SS21­
1/8-2-2F, $1.25)
Il" partie, Chapitre 3, Les universites
(SS21-1/8-2-3F, $1.75)
Il" partie, Chapitre 4, Les organismes
internationaux et etrangers (SS21-1/8-2­
4F, $1.00)
Il" partie, Chapitre 5, Les techniques et
les sources (SS21-1/8-2-5F, $1.25)
Il" partie, Chapitre 6, Les bibliotheques
(SS21-1/8-2-6F, $1.00)
Il" partie, Chapitre 7, Questions econo­
miques (SS21-1/8-2-7F, $1.00)
Etude speciale n? 9, La chimie et le genie
chimique au Canada: Etude sur la re­
cherche et le developpement technique,
par un groupe d'etudes de l'Institut de
Chimie du Canada (SS21-1/9F, $2.50)
Etude speciale n? 10, Les sciences agri­
coles au Canada, par B.N. Smallman,
D.A. Chant, D.M. Connor, J.C. Gilson,
A.E. Hannah, D.N. Huntley, E. Mercier,
M. Shaw (SS21-1/10F, $2.00)
Etude speciale n? 11, L'invention dans le
contexte actuel, par Andrew H. Wilson
(SS2l-1/11F, $1.50)
Etude speciale n" 12, L'aeronautique de­
bouche sur l'avenir, par J.J. Green (SS21­
1/12F, $2.50)
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